
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DOCUMENT DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
DU 23 SEPTEMBRE 2019 

 

 

 

2019 
 

Document préparé par la Direction des affaires juridiques 
Le 20 septembre 2019 

 
 À noter que l'ordre du jour et les extraits du procès-verbal ne sont que des projets et que des 
changements peuvent survenir lors de l'assemblée, tels qu'ajout ou retrait de sujets ou 
modification de texte.  

 



 
 Conseil municipal 
 Ordre du jour 
 
 
 

Séance ordinaire – Le lundi 23 septembre 2019 Page 1 sur 4 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE  
 
 

LE LUNDI 23 SEPTEMBRE 2019 - 19 HEURES 30 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE / MOMENT DE RECUEILLEMENT 

1.  

INFORMATIONS DE LA MAIRESSE / HOMMAGE ET LIVRE D'OR 

2. Informations de la mairesse 

3. Hommage à Monsieur Gabriel Borduas – médaille de l’Assemblée Nationale – signature du livre 
d’or 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

4.  

CONSULTATION PUBLIQUE 

5. Règlement 1667-86-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin revoir 
l’encadrement des activités liées au cannabis – assemblée publique de consultation 

6. Règlement 1667-86-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin revoir 
l’encadrement des activités liées au cannabis – second projet – adoption 

7. Règlement 1667-87-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin d’encadrer les 
aires de démonstration extérieures en zones industrielles et commerciales – assemblée publique 
de consultation 

8. Règlement 1667-87-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin d’encadrer les 
aires de démonstration extérieures en zones industrielles et commerciales – second projet – 
adoption 

9. Règlement 1667-88-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de remplacer la 
zone C-105 (p) par la zone H-105 (p) – assemblée publique de consultation 

10. Règlement 1667-88-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de remplacer la 
zone C-105 (p) par la zone H-105 (p) – second projet – adoption 

11. Règlement 1670-06-2019 modifiant le Règlement 1670-00-2011 sur les permis et certificats – 
projet – assemblée publique de consultation 

12. Règlement 1670-06-2019 modifiant le Règlement 1670-00-2011 sur les permis et certificats – 
adoption 

13. Dérogation mineure (DM-2019-9132) – 600, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier – tambour temporaire 
– audition des personnes intéressées – autorisation 

14. Dérogation mineure (DM-2019-9141) – 135-147, rue Brillon – affichage – audition des personnes 
intéressées – autorisation 

15. Dérogation mineure (DM-2019-9144) – 3005, rue Paul-Perreault – implantation d’une remise 
isolée – audition des personnes intéressées – autorisation 
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16. Dérogation mineure (DM-2019-9148) – 908, rue Ange-Aimé-Lebrun – marge de recul latérale sur 
rue – audition des personnes intéressées – autorisation 

17. Dérogation mineure (DM-2019-9151) – 305, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier – affichage – audition 
des personnes intéressées – autorisation 

18. Dérogation mineure (DM-2019-9154) – 329-331, rue Brousseau – empiètement d’un escalier et 
d’une galerie – audition des personnes intéressées – refus 

CONSEIL MUNICIPAL 

19. Procès–verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du 26 août 2019 – approbation 

DIRECTION GÉNÉRALE 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DU DEVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL 

20. Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu (RISIVR) – prêt de services 
d’employée permanente – contrat – approbation – autorisation de signature 

21. Direction des loisirs, culture et vie communautaire – poste de réceptionniste aux loisirs – 
embauche 

DIRECTION DE L’URBANISME 

22. Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA-2019-9137) – 98, boulevard Sir-Wilfrid-
Laurier – affichage – approbation 

23. Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA-2019-9138) – 135-147, rue Brillon - 
affichage – approbation 

24. Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA-2019-9145) – 30, rue Jeannotte – 
aménagement d’un escalier et d’une nouvelle aire de stationnement – refus 

25. Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA-2019-9147) – 991, rue Yolande-
Chartrand – construction d’une habitation unifamiliale détachée – approbation 

26. Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA-2019-9153) –939, rue Guertin – 
construction de bâtiments mixtes – approbation 

27. Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA-2019-9155) –161-163, rue Saint-Jean-
Baptiste – remplacement des galeries – refus 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 

28. Règlement 1653-11-2019 modifiant le Règlement 1653-00-2011 concernant la circulation et le 
stationnement – avis de motion – dépôt du projet 

29. Règlement 1667-89-2019 modifiant le règlement de zonage 1667-00-2011 afin d’ajouter un 
usage dans la classe d’usage Commerces et services reliés à l’automobile (C-8) – projet – 
adoption 

30. Règlement 1667-89-2019 modifiant le règlement de zonage 1667-00-2011 afin d’ajouter un 
usage dans la classe d’usage Commerces et services reliés à l’automobile (C-8) – avis de motion 

31. Règlement 1765-00-2019 autorisant une dépense de 5 182 200 $ et décrétant un emprunt de 
4 682 200 $ pour la réfection et le verdissement de la rue Duvernay – adoption – dates de tenue 
de registre 

32. Règlement 1765-00-2019 autorisant une dépense de 5 182 200 $ et décrétant un emprunt de 
4 682 200 $ pour la réfection et le verdissement de la rue Duvernay – emprunt temporaire 

33. Règlement 1767-00-2019 établissant un programme d'aide financière pour la rénovation 
résidentielle dans le cadre du « Programme Rénovation Québec » – avis de motion – dépôt du 
projet 

34. Règlement 1768-00-2019 établissant un programme d’aide financière pour la rénovation de 
maisons lézardées – avis de motion – dépôt du projet 
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35. Règlement 1769-00-2019 ordonnant des travaux de réfection des rues De Montenach et Iberville 
et autorisant un emprunt de 1 968 500 $ à cette fin – avis de motion – dépôt du projet 

36. Projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'immeuble (PPCMOI-2019-
9156) – 6, rue richelieu – autorisation d’agrandissement et changement d’usage – projet de 
résolution – adoption 

37. Calendrier des séances ordinaires du conseil 2020 – adoption 

38. Toponymie – lot 6 316 793 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Verchères – 
sentier enclavé reliant les rues des Marquises et Des Groseilliers – désignation 

39. Transaction immobilière – lot 6 316 791 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Verchères – vente – approbation – autorisation de signature 

40. Transaction immobilière – lot 6 316 792 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Verchères – vente – approbation – autorisation de signature 

41. Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent – bail – renouvellement – autorisation 
de signature 

DIRECTION DES FINANCES 

42. Écritures d’amendement au budget et réallocations de fonds pour projets en cours – 
approbation 

43. Équilibration du rôle triennal – autorisation de dépense – appropriation de surplus accumulés 
affectés 

44. Acquisition de licences Office 2019 – autorisation de dépense 

45. Fourniture et installation de filets protecteurs sur poteaux de bois au terrain de baseball du parc 
Eulalie-Durocher – projet 19L002B – octroi de contrat 

46. Services professionnels d'ingénierie – plans, devis et surveillance pour la réfection des rues 
Iberville et de Montenach – projet 2020-01 – rapport d'ouverture de soumissions et octroi de 
contrat 

DIRECTION DU GÉNIE 

47. Intersection du boulevard Yvon-L'Heureux Nord et de la rue Bernard-Pilon – reconfiguration – 
demande de participation financière au ministère des Transports du Québec 

48. Fonds vert du gouvernement du Québec – Programme de soutien aux municipalités dans la mise 
en place d'infrastructures de gestion durable des eaux de pluie à la source (PGDEP) – demande 
d’aide financière – dépôt – autorisation 

49. Services professionnels d'ingénierie – plans, devis et surveillance pour divers projets – projet 
2018-01 – contrat – augmentation de valeur 

DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

50. Club de VTT Coureurs des bois inc. – traverse de véhicules tout terrain (VTT) sur les rues de la 
ville – autorisation 

DIRECTION DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 

51. Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu – programme d'Aide financière pour 
la mise en commun d'équipements ou d'infrastructures en milieu municipal – dépôt d’une 
demande – appui 

CORRESPONDANCE ET DOCUMENTS DÉPOSÉS 

52. Liste des documents déposés : 

a) Liste des déboursés – période du 23 août au 19 septembre 2019 
b) Direction de l’urbanisme – rapport des permis et certificats de construction – août 2019 
c) Carré Saint-Jean-Baptiste – sondage – résultats 

SUBVENTIONS ET APPUIS 

53. Activités de financement d'organismes à but non lucratif – participation et subvention 
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VARIA 

54.  

PÉRIODE DE QUESTIONS 

55.  

CLÔTURE DE LA SÉANCE 

56.  

 
 
 
 

 
 
 

MARILYNE TREMBLAY, avocate 
Greffière 
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CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE  
 
 

LE LUNDI 23 SEPTEMBRE 2019 - 19 HEURES 30 
 
 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Beloeil, tenue le 23 

septembre 2019 à 19 h 30, à la salle du conseil, au 240 rue Hertel, siégeant sous la présidence de la 
mairesse, madame Diane Lavoie, formant ainsi quorum : 
 
Sont présents :  Madame Diane Lavoie, mairesse 
 Madame la conseillère Louise Allie, district 1 
 Madame la conseillère Renée Trudel, district 2 
 Madame la conseillère Odette Martin, district 3 
 Monsieur le conseiller Luc Cossette, district 4 
 Monsieur le conseiller Guy Bédard, district 5 
 Monsieur le conseiller Pierre Verret, district 6 
 Monsieur le conseiller Réginald Gagnon, district 7  
 Monsieur le conseiller Jean-Yves Labadie, district 8 
 
Sont également présents : Madame Martine Vallières, directrice générale 
 Madame Marilyne Tremblay, greffière 
 
Sont absents :  
 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE / MOMENT DE RECUEILLEMENT 
 

À  ; 
 

Madame la mairesse ouvre la séance par un moment de recueillement. 
 
 
2. INFORMATIONS DE LA MAIRESSE 

 
Madame la mairesse informe les citoyens sur divers sujets. 
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3. HOMMAGE À MONSIEUR GABRIEL BORDUAS – MÉDAILLE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE – 

SIGNATURE DU LIVRE D’OR 
 
ATTENDU que Monsieur Gabriel Borduas, dirigeant d’entreprise qui s’implique bénévolement et 

redonne énormément à la communauté locale, a reçu à cet effet la médaille de l’Assemblée nationale 
lors de la 14e édition du tournoi de golf annuel de la Fondation du Centre d’action bénévole de la Vallée-
du-Richelieu le 16 août 2019, où il assurait la co-présidence d’honneur; 

 
ATTENDU que le milieu communautaire a reconnu l’apport de Monsieur Gabriel Borduas le 23 

mai dernier lors du Gala reconnaissance en toute humanité, « ÊTRES », où il a reçu le prix des « Gentils » 
visant à souligner un bénévole qui a contribué de façon exceptionnelle au rayonnement du milieu 
communautaire; 

 
ATTENDU que Monsieur Borduas siège sur plusieurs comités, dont le comité Liaison d’affaires de 

la Ville, ainsi que sur des conseils d’administration d’organismes et de fondations de la région, et ce, 
depuis de nombreuses années; 

 
ATTENDU que Monsieur Borduas participe activement à de nombreuses activités de 

financement, dont, entre autres, l’ascension du Kilimandjaro pour l’Association de la Vallée-du-Richelieu 
pour la déficience intellectuelle et le trouble du spectre de l’autisme (AVRDI/TSA) et s’apprête à le 
refaire en janvier 2020; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’inviter Monsieur Gabriel Borduas à venir signer le livre d’or de la Ville afin de souligner son 

implication dans la communauté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-446 
 
4. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 
 

D’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 
 
 
  



 
 Conseil municipal 
 Procès-verbal 
 
 
 

Séance ordinaire – Le 23 septembre 2019 Page 4 sur 55 

 
2019-09-447 

 
5. RÈGLEMENT 1667-86-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN REVOIR 

L’ENCADREMENT DES ACTIVITÉS LIÉES AU CANNABIS – ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
 
Le conseil tient une assemblée publique de consultation sur le projet de Règlement 1667-86-

2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin revoir l’encadrement des activités liées au 
cannabis. 

 
Ce règlement a pour objet : 
 

− D’instaurer des classes d’usage pour la culture, la production et la vente du cannabis; 

− D’ajuster les grilles des spécifications pour les zones agricoles et industrielles; 

− De retirer l’usage vente de cannabis de la zone C-512 et de le permettre dans la zone C-
523. 

 
Il s’applique aux zones C-512, C-523, I-901 à I-905, A-1004, A-2000 à A-2007 et l’article 1 

contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter des 
zones concernées et des zones contiguës. 

 
Le conseil entend les personnes et organismes qui désirent s'exprimer sur le sujet. 
 
La période de question est ouverte. 

 
 . 

 
Toute personne désirant s’opposer à ce règlement peut déposer, auprès de la Ville, une 

demande d’approbation référendaire pour qu’un registre soit tenu. Pour être valide, cette demande doit 
remplir les conditions suivantes : 

a) Indiquer clairement la disposition qui fait l’objet de la demande, et la zone ou le secteur de 
zone d'où elle provient ; 

b) Posséder le nombre de signatures requises; 

c) Être reçue à la Ville au plus tard le huitième (8e) jour suivant la publication d’un avis public à 
ce sujet. 

 
Toute information supplémentaire peut être obtenue auprès de la Direction des affaires 

juridiques. 
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2019-09-448 
 
6. RÈGLEMENT 1667-86-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN REVOIR 

L’ENCADREMENT DES ACTIVITÉS LIÉES AU CANNABIS – SECOND PROJET – ADOPTION 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’adopter le second projet du Règlement 1667-86-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-

00-2011 afin revoir l’encadrement des activités liées au cannabis. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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NOTES EXPLICATIVES 
 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 1667-86-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE REVOIR 
L’ENCADREMENT DES ACTIVITÉS LIÉES AU CANNABIS 

 
Ce règlement a pour objet : 
 

− D’instaurer des classes d’usage pour la culture, la production et la vente du cannabis; 
− D’ajuster les grilles des spécifications pour les zones agricoles et industrielles; 
− De retirer l’usage vente de cannabis de la zone C-512 et de le permettre dans la zone C-

523. 
 
Ce règlement contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire par les 
personnes habiles à voter. 
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SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 1667-86-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE REVOIR 
L’ENCADREMENT DES ACTIVITÉS LIÉES AU CANNABIS 

 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 26 août 2019; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement et sa portée; 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. L’article 62 du Règlement de zonage 1667-00-2011 est modifié par l’ajout de 

l’usage suivant : 

« 5990 Vente au détail de cannabis et de produits du cannabis. » 
 

Article 2. L’article 76 dudit règlement est modifié par l’ajout des usages suivants : 

« 2130  Industrie du cannabis; 
5190 Vente en gros de cannabis et de produits du cannabis. » 

 
Article 3. L’article 86 dudit règlement est modifié par l’ajout de l’usage suivant : 

« 8137 Production de cannabis. » 
 
Article 4. L’annexe « B » intitulée « Grilles des spécifications » dudit règlement est 

modifiée par le remplacement des grilles des zones C-512, C-523, I-901, I-902, I-
903, I-904, I-905, A-1004, A-2000, A-2001, A-2002, C-2003, A-2004, A-2005, H-
2006 et A-2007 jointes en annexe 1 du présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 

 
Article 5. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Fait à Beloeil, le 23 septembre 2019. 
 
 
 

_______________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

________________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY avocate 

Greffière 
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ANNEXE 1 
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2019-09-449 
 
7. RÈGLEMENT 1667-87-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN 

D’ENCADRER LES AIRES DE DÉMONSTRATION EXTÉRIEURES EN ZONES INDUSTRIELLES ET 
COMMERCIALES – ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 

 
Le conseil tient une assemblée publique de consultation sur le projet de Règlement 1667-87-

2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin d’encadrer les aires de démonstration 
extérieures en zones industrielles et commerciales. 

 
Ce règlement a pour objet d’encadrer les aires de démonstration extérieures en zones 

industrielles et commerciales. Il s’applique aux zones, C-512, C-516, C-523, C-534, C-700, C-701, I-703, 
Cn-714, P-716 I-731, C-733, C-743, I-900, I-906, I-908, C-909 et A-2007 et l’article 3 contient des 
dispositions susceptibles d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter des zones 
concernées et des zones contiguës. 

 
Le conseil entend les personnes et organismes qui désirent s'exprimer sur le sujet. 
 
La période de question est ouverte. 

 
 . 

 
Toute personne désirant s’opposer à ce règlement peut déposer, auprès de la Ville, une 

demande d’approbation référendaire pour qu’un registre soit tenu. Pour être valide, cette demande doit 
remplir les conditions suivantes : 

a) Indiquer clairement la disposition qui fait l’objet de la demande, et la zone ou le secteur de 
zone d'où elle provient ; 

b) Posséder le nombre de signatures requises; 

c) Être reçue à la Ville au plus tard le huitième (8e) jour suivant la publication d’un avis public à 
ce sujet. 

 
Toute information supplémentaire peut être obtenue auprès de la Direction des affaires 

juridiques. 
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2019-09-450 
 
8. RÈGLEMENT 1667-87-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN 

D’ENCADRER LES AIRES DE DÉMONSTRATION EXTÉRIEURES EN ZONES INDUSTRIELLES ET 
COMMERCIALES – SECOND PROJET – ADOPTION 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’adopter le second projet du Règlement 1667-87-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-

00-2011 afin d’encadrer les aires de démonstration extérieures en zones industrielles et commerciales. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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NOTES EXPLICATIVES 
 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 1667-87-2019 
 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN D’ENCADRER 
LES AIRES DE DÉMONSTRATION EXTÉRIEURES EN ZONES INDUSTRIELLES 

ET COMMERCIALES 
 
Ce règlement a pour objet d’encadrer les aires de démonstration extérieures en zones 
industrielles et commerciales. 
 
Ce règlement contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire par les 
personnes habiles à voter. 
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SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 1667-87-2019 
 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN D’ENCADRER 
LES AIRES DE DÉMONSTRATION EXTÉRIEURES EN ZONES INDUSTRIELLES 

ET COMMERCIALES 
 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 26 août 2019 ; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du Conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement et sa portée; 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. L’article 515 du chapitre 6 du Règlement de zonage 1667-00-2011 est remplacé par 

le suivant : 

« L’aménagement d’une aire de démonstration extérieure est autorisé dans le cas 
exclusif des usages « 5511 – Vente au détail de véhicules automobiles neufs et 
usagés », « 5594 – Vente au détail de motocyclettes, de motoneiges et de leurs 
accessoires », « 5599 – Autres activités de vente au détail reliées aux automobiles, 
aux embarcations, aux avions et à leurs accessoires », « 5111 – Vente en gros 
d’automobiles et autres véhicules automobiles, neufs ou d'occasion », « 5115 –
Vente en gros de véhicules autres que les véhicules automobiles », 518 – Vente en 
gros d'équipements et de pièces de machinerie », 6352 – Service de location d’outils 
ou d’équipements », « 6353 – Service de location d’automobiles », « 6354 – Service 
de location de machinerie lourde », « 6355 – Service de location de camions, de 
remorques utilitaires et de véhicules de plaisance », 6356 – Service de location 
d’embarcations nautiques », « 6359 – Autres services de location (sauf 
entreposage) », sous réserve du respect des dispositions suivantes : 

 

1. Toute aire de démonstration peut être aménagée au niveau du sol adjacent ou 
comporter l’installation d’une rampe de démonstration, conformément aux 
dispositions du présent chapitre;  

2. Toute utilisation illicite d’une aire de démonstration doit être considérée 
comme étant de l’entreposage; 

3. Seul un produit fini, qui est prêt à être vendu ou loué, peut être placé sur une 
aire de démonstration extérieure; 

4. La hauteur maximale de tout produit fini placé dans une aire de démonstration 
extérieure ne doit pas excéder celle du bâtiment principal se trouvant sur le 
terrain; 

5. Une aire de démonstration extérieure doit être aménagée sur une surface 
pavée, asphaltée ou bétonnée. » 

 
Article 2. L’article 516 du chapitre 6 dudit règlement est remplacé par le suivant : 

« Les aires de démonstrations extérieures situées dans les zones adjacentes à la 
zone P-910 ne peuvent excéder 5 % de la cour avant, sans jamais excéder une 
superficie de 250 mètres carrés. Un maximum de 3 emplacements distincts est 
permis sans toutefois excéder une superficie de 250 mètres carrés pour l’ensemble 
des emplacements. 

 
Pour les autres zones, l’espace destiné à l’aire de démonstration extérieure ne doit 
pas excéder 25 % de la cour avant et 50 % de la cour latérale sur rue. » 
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Article 3. L’article 517 du chapitre 6 dudit règlement est remplacé par le suivant : 

« Toute aire de démonstration doit être située à une distance minimale de 3 mètres 
par rapport au bâtiment principal et ne doit pas empiéter dans les aires de 
stationnements requis au présent règlement. » 

 
Article 4. L’article 518 du chapitre 6 dudit règlement est remplacé par le suivant : 

« La hauteur maximale hors-toit d’une rampe propre à une aire de démonstration 
est fixée à 1,20 mètre, calculée à partir du niveau du sol adjacent. » 

 
Article 5. La section 5 du chapitre 7 dudit règlement est modifiée par l’ajout de la sous-section 

4 suivante : 

« SOUS-SECTION 4 DISPOSITIONS RELATIVES AUX AIRES DE DÉMONSTRATION 

ARTICLE 697.1 GÉNÉRALITÉ 

 Les dispositions applicables aux aires de démonstration en 
zone industrielle se trouvent à la sous-section 7 de la section 
5 du chapitre 6, ainsi qu’au tableau 1 de l’article 386 du 
même chapitre du présent règlement. » 

 
Article 6. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
Fait à Beloeil, le 23 septembre 2019. 
 
 
 

_______________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

_______________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
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2019-09-451 
 
9. RÈGLEMENT 1667-88-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE 

REMPLACER LA ZONE C-105 (P) PAR LA ZONE H-105 (P) – ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE 
CONSULTATION 

 
Le conseil tient une assemblée publique de consultation sur le projet de Règlement 1667-88-

2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de remplacer la zone C-105 (p) par la zone H-
105 (p). 

 
Ce règlement a pour objet : 
 

− De remplacer la grille de zonage C-105 (p) par la grille de zonage H-105 (p) afin de 
permettre la classe d’usage habitation unifamiliale contigüe de 5 unités, permettre les 
bâtiments mixtes avec un maximum de 8 logements, permettre la classe d’usage 
d’habitation multifamiliale H-3 de 4 à 8 logements, permettre la classe d’usage 
d’habitation multifamiliale H-4 de 9 logements et plus en limitant à 18 logements, 
permettre les usages institutionnels, publics et communautaires, le tout avec ses 
dispositions normatives applicables à l’usage, dans la zone habitation H-105 (p); 

− De permettre les projets intégrés pour l’ensemble des usages de la zone; 

− D’ajouter la sous-section 2 à la section 4 du chapitre 10 afin de prévoir les dispositions 
particulières selon les usages pour la zone H-105 (p); 

 
Il s’applique à la zone C-105 et l’article 1 contient des dispositions susceptibles d’approbation 

référendaire par les personnes habiles à voter des zones concernées et des zones contiguës. 
 
Le conseil entend les personnes et organismes qui désirent s'exprimer sur le sujet. 
 
La période de question est ouverte. 

 
 . 

 
Toute personne désirant s’opposer à ce règlement peut déposer, auprès de la Ville, une 

demande d’approbation référendaire pour qu’un registre soit tenu. Pour être valide, cette demande doit 
remplir les conditions suivantes : 

a) Indiquer clairement la disposition qui fait l’objet de la demande, et la zone ou le secteur de 
zone d'où elle provient ; 

b) Posséder le nombre de signatures requises; 

c) Être reçue à la Ville au plus tard le huitième (8e) jour suivant la publication d’un avis public à 
ce sujet. 

 
Toute information supplémentaire peut être obtenue auprès de la Direction des affaires 

juridiques. 
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10. RÈGLEMENT 1667-88-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE 

REMPLACER LA ZONE C-105 (P) PAR LA ZONE H-105 (P) – SECOND PROJET – ADOPTION 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’adopter le second projet du Règlement 1667-88-2019 modifiant le Règlement de zonage 1667-

00-2011 afin de remplacer la zone C-105 (p) par la zone H-105 (p). 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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NOTES EXPLICATIVES 
 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 1667-88-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE 
REMPLACER LA ZONE C-105 (P) PAR LA ZONE H-105 (P) 

 
Ce règlement a pour objet :  
 

− De remplacer la grille de zonage C-105 (p) par la grille de zonage H-105 (p) afin de 
permettre la classe d’usage habitation unifamiliale contigüe de 5 unités, permettre les 
bâtiments mixtes avec un maximum de 8 logements, permettre la classe d’usage 
d’habitation multifamiliale H-3 de 4 à 8 logements, permettre la classe d’usage 
d’habitation multifamiliale H-4 de 9 logements et plus en limitant à 18 logements, 
permettre les usages institutionnels, publics et communautaires, le tout avec ses 
dispositions normatives applicables à l’usage, dans la zone habitation H-105 (p); 

− De permettre les projets intégrés pour l’ensemble des usages de la zone; 

− D’ajouter la sous-section 2 à la section 4 du chapitre 10 afin de prévoir les dispositions 
particulières selon les usages pour la zone H-105 (p); 

 
Ce projet de règlement contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire par les 
personnes habiles à voter. 
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SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 1667-88-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE 
REMPLACER LA ZONE C-105 (P) PAR LA ZONE H-105 (P) 

 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 26 août 2019; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement et sa portée; 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
 

Article 1. L’annexe « A » intitulée « Plan de zonage » du Règlement de zonage 1667-00-
2011 est modifiée par le remplacement du nom de la zone « C-105(p) » par « H-
105(p) », le tout tel que présenté dans le plan joint en annexe 1 du présent 
règlement pour en faire partie intégrante. 

 
Article 2. L’annexe « B » intitulée « Grilles des spécifications » dudit règlement est 

modifiée par le remplacement de la grille de la zone C-105 (p) par la grille de la 
zone H-105 (p), le tout tel que présenté dans la grille jointe en annexe 2 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 
Article 3. Le chapitre 10 dudit règlement est modifié par l’ajout, à la section 4, après 

l’article 1035, de la sous-section 2 suivante :  
 

« SOUS-SECTION 2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA ZONE HABITATION H-
105 (p) 

 
ARTICLE 1035.1 GÉNÉRALITÉS 
 

Malgré les exigences du présent règlement, les exigences 
particulières de la zone faisant l’objet de la présente sous-
section s’appliquent.  
En cas d’incompatibilité entre les dispositions générales 
pour toutes les zones et les dispositions particulières de la 
zone de la présente sous-section, ces dernières 
s’appliquent et prévalent sur les dispositions générales.  

 
ARTICLE 1035.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LES USAGES, 

BÂTIMENTS, CONSTRUCTIONS ET ÉQUIPEMENTS 
ACCESSOIRES AUTORISÉS DANS LES MARGES ET LES 
COURS DE LA ZONE 

 
Seuls sont permis dans les cours, les usages, bâtiments, 
constructions et équipements accessoires du tableau 1.1 
de la présente sous-section. 
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TABLEAU 1.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LES USAGES, 
BÂTIMENTS, CONSTRUCTIONS ET ÉQUIPEMENTS 
ACCESSOIRES AUTORISÉS DANS LES MARGES ET LES 
COURS 

 

Sujets 

Cour avant Cour latérale sur rue Cour latérale Cour arrière 

Autorisé Marge 
Empié-
tement 
(max) 

Autorisé Marge 
Empié-
tement 
(max) 

Autorisé Marge Autorisé Marge 

Avant-toit et porche (1) Oui 1 m 2.0 m Oui 0.6 m 2.0 m Oui 0.6 m Oui 0.6 m 
Balcon (1) Oui 1.0 m 2.0 m Oui 1.0 m 2.0 m Oui 1.0 m Oui  0.1 m 
Cheminée faisant corps 
avec le bâtiment Non - - Oui 1 m - Oui 1 m Oui 1 m 

Corniche (1) Oui 0.6 m - Oui 0.6 m - Oui 0.6 m Oui 0.6 m 
Escalier extérieur donnant 
accès au rez-de-chaussée 
ou au sous-sol (1) 

Oui 1.0 m 3.0 m Oui 1.0 m 3.0 m Oui 0.6 m Oui 0.1 m 

Escalier extérieur autre que 
celui donnant accès au rez-
de-chaussée ou au sous-sol 
(1) 

Non - - Non - - Oui 1.0 m Oui 0.1 m 

Fenêtre en saillie faisant 
corps avec le bâtiment et 
mur en porte-à-faux (4) 

Oui 1.0 m - Oui 1.0 m - Oui 1.0 m Oui 1.0 m 

Muret attaché au bâtiment 
extérieur (1) Oui 1.0 m - Oui 1.0 m - Oui 1.0 m Oui 1.0 m 

Perron et galerie (1) Oui 1.0 m 2.0 m Oui 1.0 m 2.0 m Oui 1.0 m Oui  1.0 m 
Véranda (1) Non - - Non - - Non - Oui  2.0 m 
Remise Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m(5) 
Unité de rangement Oui(6) 1.0 m - Oui(6) 1.0 m - Oui 1.0 m Oui 1.0 m 
Serre domestique Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m(5) 
Pergola (1) Non - - Non - - Non - Oui  1.0 m 
Pavillon, abri pour spa et 
gazébo  Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m(5) 

Abri pour animaux Non - - Non - - Non - Oui  1.0 m 
Abri ou enclos pour 
conteneur à matières 
résiduelles 

Non - - Non - - Non - Oui  1.0 m 

Conteneurs de matières 
résiduelles enfouis ou 
semi-enfouis 

Non - - Oui 1.5 m - Oui  1.0 m Oui  1.0 m 

Piscine résidentielle Non - - Non - - Non - Oui 1.5 m 
SPA Non - - Non - - Non - Oui 1.5 m 
Sauna fermé Non - - Non - - Non - Oui 1.5 m 
Patio (1) Non - - Oui 0.6 m - Oui 0.6 m Oui  0.6 m 
Terrasse résidentielle (1) Non - - Non - - Oui 1.0 m Oui 1.0 m 
Terrasse commerciale Oui 0.6 m - Oui 0.6 m - Oui 1.0 m Oui 1.0 m 
Marquise Oui 2.0 m 1.0 m Oui 2.0 m 1.0 m Oui 2.0 m Oui 2.0 m 
Construction souterraine 
incluant chambre froide (1) Oui 1.0 m 2.0 m Oui 1.0 m 2.0 m Oui 1.0 m Oui 0.6 m 

Thermopompe, chauffe-
eau et filtreur de piscine, 
aux appareils de 
climatisation et autres 
équipements similaires 

Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m (3) 

Antenne parabolique et 
autre type d’antenne Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m 

Capteurs énergétiques, 
dont les panneaux 
photovoltaïques (énergie 
solaire) 

Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m 

Bac de compostage Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m 
Corde à linge et poteau à 
corde à linge Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m 

Objet d’architecture du 
paysage Oui 1.0 m - Oui 1.0 m  Oui 1.0 m Oui 1.0 m 

Équipement de jeux Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m 
Abri d’auto temporaire Oui 0.6 m - Oui 0.6 m  Oui 0.6 m Oui 0.6 m 
Tambours et vestibules 
temporaires (1) Oui 1.5 m - Oui 1.5 m  Oui 0.6 m Oui 0.6 m 

Potager Oui 1.0 m  Oui - - Oui - Oui - 
Aire de stationnement 
(cases, allée d’accès et de 
circulation) (1) 

Oui 0.6 m - Oui 0.6 m - Oui 0.6 m Oui 0.1 m 

Trottoir et allée piétonne (1) Oui - - Oui - - Oui - Oui - 
Rampe d’accès pour 
personnes handicapées (1) Oui 0.3 m - Oui 0.3 m - Oui 0.3 m Oui 0.3 m 

Clôture et haie Oui 0.6 m - Oui 0.6 m - Oui - Oui - 
Muret ornemental et de 
soutènement (1) Oui 0.6 m - Oui 0.6 m - Oui - Oui - 

Bois de chauffage Non - - Non - - Non - Oui 1.0 m 

 
(1) La marge minimale de la ligne latérale ne s’applique pas pour un terrain 

étant l’assiette d’un bâtiment jumelé ou contigu, du côté du mur mitoyen.  
(2) La marge est réduite à 2 mètres pour des terrains d’angle dos à dos du côté 

de la ligne arrière. 
(3) La marge est réduite à 0,5 mètre pour les appareils de climatisation et 

autres équipements similaires fixés au mur. 
(4) Respecter les dispositions du Code civil du Québec. 
(5) 6 mètres de la ligne latérale sur rue. 
(6) Uniquement sous les galeries 
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ARTICLE 1035.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
CONSTRUCTIONS ACCESSOIRES 

 
1. Une seule remise, un seul pavillon, un seul gazébo, une 

seule piscine et un seul spa, incluant son abri, sont 
autorisés par terrain. Cependant pour les 
établissements de 5 logements et moins, ces 
constructions accessoires sont autorisées par logement. 

2. Une unité de rangement d’une superficie maximale de 3 
mètres carrés est requise par logement. L’unité de 
rangement doit être attenante ou intégrée au bâtiment 
principal.  

3. Les matériaux de revêtement extérieur pour les remises 
et les unités de rangement doivent être ceux permis 
pour les façades dans la présente section du règlement. 

 
ARTICLE 1035.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX GARAGES 

PRIVÉS SOUTERRAINS ET INTÉGRÉS 
 
L'aménagement d'un garage privé souterrain ou intégré en 
dépression par rapport au niveau du pavage fini du centre 
de la rue est autorisé aux conditions suivantes : 
 
1. Un seul garage intégré est autorisé par logement; 
2. La superficie maximale pour un garage intégré est de 55 

mètres carrés; 
3. Tout accès à un garage peut se faire par une porte 

donnant sur une voie de circulation; 
4. Une allée d’accès à la rue doit avoir une pente 

inférieure à 10 % débutant à au moins 0,30 mètre de la 
limite de rue et à la limite d’emprise de la voie publique, 
l’accès doit se situer à 8 centimètres au-dessus de la 
couronne de rue. 

 
ARTICLE 1035.5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX AIRES DE 

STATIONNEMENT, ENTRÉES CHARRETIÈRES, ALLÉES 
D'ACCÈS, ALLÉES DE CIRCULATION ET AIRES DE 
CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 

 
1. Le nombre minimal de cases de stationnement requis 

pour un usage d’habitation de moins de 6 logements 
est d’une case par logement. Le nombre minimal de 
cases de stationnement requis pour un usage 
d’habitation de 6 logements et plus est de 1,2 case par 
logement; 

2. Le nombre minimal de cases de stationnement requis 
pour un usage commercial est de 1 case par 20 mètres 
carrés de plancher brute; 

3. Une case de stationnement incluse dans le total des 
cases requises par usage doit être réservée pour 
personne handicapée pour tout usage d’habitation de 
plus de 6 logements; 

4. Pour les établissements de 5 logements et moins, un 
maximum de 5 allées d’accès à la voie publique avec 
entrées charretières est autorisé; 

5. Toute allée d'accès de même que toute allée de 
circulation doivent être situées, à une distance 
minimale de 0,10 mètre de toute ligne latérale de 
terrain. Cependant, la distance minimale requise entre 
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2 entrées charretières sur un même terrain est de 0 
mètre; 

6. Toute allée d'accès et de circulation ne doit pas être 
inférieure à une largeur de 6 mètres; 

7. Une aire de stationnement en cour avant peut occuper 
plus de 50 % de la superficie de cette cour; 

8. Tout établissement autre que résidentiel inférieur à 
300 mètres carrés est exempt de l’obligation d’avoir 
une aire de chargement et de déchargement. 

 
ARTICLE 1035.6 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À 

L’AMÉNAGEMENT DE TERRAIN 
 

1. Pour toutes les classes d’usage, le nombre minimal 
d’arbres requis est de 1 arbre pour chaque 7 mètres 
linéaires de terrain adjacent à une voie de circulation; 

2. Les arbres exigés doivent être plantés dans la cour 
avant, la cour latérale sur rue ou la partie de la cour 
arrière qui est le prolongement de la cour latérale sur 
rue. Les arbres plantés n’ont pas l’obligation d’être 
alignés; 

3. Lorsque requise, une zone tampon doit avoir une 
largeur minimale de 0,2 mètre et comprendre une haie 
de cèdres d’une hauteur minimale de 1 mètre à la 
plantation; 

4. Les aires d’isolement et les pourcentages minimaux 
d’espace libre ne sont pas requis pour toute classe 
d’usage dans la zone. 

 
ARTICLE 1035.7 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À UN PROJET 

INTÉGRÉ 
 

1. Les marges minimales applicables aux limites de 
terrain pour les bâtiments principaux de toutes les 
classes d’usages dans un projet intégré sont celles 
précisées dans la grille des spécifications de la zone; 

2. La distance minimale entre deux groupes de bâtiments 
de toutes les classes d’usages dans un projet intégré 
est de 6 mètre; 

3. Aucune aire d’agrément n’est requise pour un projet 
intégré; 

4. Aucune case pour visiteur n’est requise pour l’aire de 
stationnement d’un projet intégré; 

5. Un bâtiment d’un projet intégré de toutes les classes 
d’habitation peut présenter un alignement de murs 
identique à ceux des bâtiments adjacents; 

6. L’usage « 581 – restauration avec service complet ou 
restreint » est autorisé dans les projets intégrés. 

 
ARTICLE 1035.8 ARCHITECTURE 

 
1. Un maximum de 3 revêtements différents est autorisé 

par bâtiment principal; 

2. Aucune largeur maximale ne s’applique pour une 
ouverture; 
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3. Une façade donnant sur rue peut avoir un pourcentage 
de fenestration inférieur à 10 %.  

 
ARTICLE 1035.9 AUTRES DISPOSITIONS 

 
L’usage « 581 – restauration avec service complet ou 
restreint » est autorisé dans un bâtiment à usage mixte.  

 
Article 4. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
Fait à Beloeil, le 26 août 2019. 
 
 
 

_______________________________________ 
RENÉE TRUDEL 

Présidente d'assemblée et mairesse suppléante 
 
 
 

________________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 
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2019-09-453 
 
11. RÈGLEMENT 1670-06-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1670-00-2011 SUR LES PERMIS ET 

CERTIFICATS – PROJET – ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
 
Le conseil tient une assemblée publique de consultation sur le projet de Règlement 1670-06-

2019 modifiant le Règlement 1670-00-2011 sur les permis et certificats. 
 
Ce règlement s’applique aux zones situées sur l’ensemble du territoire de la ville et a pour 

objet : 
 

− D’ajouter une disposition à l’effet que l’autorité compétente possède le pouvoir de 
renouveler un permis ou un certificat d’autorisation sans frais lorsque l’ampleur des 
travaux projetés ou leur complexité le justifie; 

− De retirer les dispositions relatives aux dépôts en garantie; 

− De modifier l’appellation du Service de planification et développement du territoire par 
la Direction de l’urbanisme. 

 
Ce règlement ne contient aucun article susceptible d’approbation référendaire par les 

personnes habiles à voter. 
 
Le conseil entend les personnes et organismes qui désirent s'exprimer sur le sujet. 
 
La période de question est ouverte. 

 
 . 
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12. RÈGLEMENT 1670-06-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1670-00-2011 SUR LES PERMIS ET 

CERTIFICATS – ADOPTION 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’adopter le Règlement 1670-06-2019 modifiant le Règlement 1670-00-2011 sur les permis et 

certificats. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
  



 
Règlements de la Ville de Beloeil 

 
 
 

1670-06-2019  P a g e  | 1 

NOTES EXPLICATIVES 
 

RÈGLEMENT 1670-06-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1670-00-2011 SUR LES PERMIS ET 
CERTIFICATS 

 
Ce règlement a notamment pour objet : 
 

− D’ajouter une disposition à l’effet que l’autorité compétente possède le pouvoir de 
renouveler un permis ou un certificat d’autorisation sans frais lorsque l’ampleur des 
travaux projetés ou leur complexité le justifie; 

− De retirer les dispositions relatives aux dépôts en garantie; 

− De modifier l’appellation du Service de planification et développement du territoire par 
la Direction de l’urbanisme. 

 
Ce règlement s’applique à l’ensemble du territoire et ne contient aucune disposition susceptible 
d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter. 
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RÈGLEMENT 1670-06-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1670-00-2011 SUR LES PERMIS ET 
CERTIFICATS 

 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 26 août 2019 ; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du Conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa portée, son coût 
et le cas échéant son mode de financement et son mode de paiement et de remboursement; 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. L’article 16 est modifié par le remplacement de l’expression « du Service de la 

planification et développement du territoire » par « de la Direction de 
l’urbanisme ». 

 
Article 2. L’article 17 est modifié par le remplacement, au 1er alinéa, de l’expression « du 

Service de la planification et développement du territoire » par « de la Direction de 
l’urbanisme ». 

 
Article 3. L’article 17 est modifié par le remplacement, au 2e alinéa, de l’expression « « Service 

de la planification et développement du territoire » » par « « Direction de 
l’urbanisme » ». 

 
Article 4. L’article 19 est modifié par l’ajout, au 1er alinéa, du paragraphe 15, libellé comme 

suit : 

« 15. Renouveler un permis ou un certificat d’autorisation sans frais lorsque 
l’ampleur des travaux projetés ou leur complexité le justifie. ». 

 
Article 5. Les paragraphes 8, 19, 20 et 21 du 1er alinéa de l’article 22 sont abrogés. 

 
Article 6. Le paragraphe 4 du 1er alinéa de l’article 31 est abrogé. 

 
Article 7. Le paragraphe 7 du 1er alinéa de l’article 44 est abrogé. 

 
Article 8. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
Fait à Beloeil, le 23 septembre 2019. 
 
 
 

_______________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

_______________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
 
 



 
 Conseil municipal 
 Procès-verbal 
 
 
 

Séance ordinaire – Le 23 septembre 2019 Page 12 sur 55 

 
13. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9132) – 600, BOULEVARD SIR-WILFRID-LAURIER – TAMBOUR 

TEMPORAIRE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – AUTORISATION 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 
 
 

b) Autorisation 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisé, au 

600, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier, un tambour temporaire d’une superficie de 10 mètres carrés; 
 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l’autoriser; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser la dérogation mineure numéro DM-2019-9132 telle que demandée pour le 600, 

boulevard Sir-Wilfrid-Laurier, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/179 du Comité consultatif 
d’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-454 
 
14. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9141) – 135-147, RUE BRILLON – AFFICHAGE – AUDITION DES 

PERSONNES INTÉRESSÉES – AUTORISATION 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 
 
 

b) Autorisation 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisée, au 

135-147, rue Brillon, une enseigne attachée au bâtiment principal de 2,89 mètres carrés; 
 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l’autoriser; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser la dérogation mineure numéro DM-2019-9141 telle que demandée pour le 135-147, 

rue Brillon, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/180 du Comité consultatif d’urbanisme. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-455 
 
15. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9144) – 3005, RUE PAUL-PERREAULT – IMPLANTATION D’UNE 

REMISE ISOLÉE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – AUTORISATION 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 
 
 

b) Autorisation 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisée, au 

3005, rue Paul-Perreault, une remise isolée pour une habitation multifamiliale H-4 de 9 logements et 
plus; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l’autoriser; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser la dérogation mineure numéro DM-2019-9144 telle que demandée pour le 3005, rue 

Paul-Perreault, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/181 du Comité consultatif d’urbanisme. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-456 
 
16. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9148) – 908, RUE ANGE-AIMÉ-LEBRUN – MARGE DE RECUL 

LATÉRALE SUR RUE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – AUTORISATION 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 
 
 

b) Autorisation 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisée, au 

908, rue Ange-Aimé-Lebrun, la construction d’une habitation unifamiliale de type contigu, à une 
distance minimale de 3,87 mètres de la ligne de lot latérale sur rue; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l’autoriser; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser la dérogation mineure numéro DM-2019-9148 telle que demandée pour le 908, rue 

Ange-Aimé-Lebrun, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/182 du Comité consultatif 
d’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-457 
 
17. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9151) – 305, BOULEVARD SIR-WILFRID-LAURIER – AFFICHAGE – 

AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – AUTORISATION 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 
 
 

b) Autorisation 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisé, au 

305, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier : 
 

− Deux enseignes menus d’une superficie de 1,85 mètre carré ainsi que deux enseignes 
pré-menus d’une superficie de 0,92 mètre carré; 

− Que l’affichage des enseignes soit de type électronique; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l’autoriser; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser la dérogation mineure numéro DM-2019-9151 telle que demandée pour le 305, 

boulevard Sir-Wilfrid-Laurier, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/183 du Comité consultatif 
d’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-458 
 
18. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9154) – 329-331, RUE BROUSSEAU – EMPIÈTEMENT D’UN 

ESCALIER ET D’UNE GALERIE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – REFUS 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 
 
 

b) Refus 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisée, au 

329-331, rue Brousseau, l’implantation d’un escalier extérieur donnant accès au sous-sol avec un 
empiètement de 3,75 mètres dans la marge de recul avant; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de ne pas l’autoriser; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
De refuser la dérogation mineure numéro DM-2019-9154 pour le 329-331, rue Brousseau, et ce, 

pour les raisons mentionnées à la résolution 2019/09/184 du Comité consultatif d'urbanisme. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-459 
 
19. PROCÈS–VERBAUX DES SÉANCES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 26 AOÛT 2019 – 

APPROBATION 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’approuver les procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du conseil du 26 août 

2019, tel que soumis. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE  
 
 

LE LUNDI 26 AOUT 2019 - 19 HEURES  
 
 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Beloeil, tenue le 

lundi 26 août 2019 à 19 h 30, à la salle du conseil, au 240, rue Hertel, siégeant sous la présidence de la 
mairesse suppléante, madame Renée Trudel, formant ainsi quorum. 
 

Avis spécial de la présente séance extraordinaire a dûment été signifié le 23 août 2019, en 
conformité avec les prescriptions de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
 
Sont présents :  Madame la conseillère Louise Allie, district 1 
 Madame la conseillère Renée Trudel, district 2 
 Madame la conseillère Odette Martin, district 3 
 Monsieur le conseiller Luc Cossette, district 4 
 Monsieur le conseiller Guy Bédard, district 5 
 Monsieur le conseiller Pierre Verret, district 6 
 Monsieur le conseiller Réginald Gagnon, district 7  
 
 
Sont également présents : Madame Martine Vallières, directrice générale 
 Madame Marilyne Tremblay, greffière 
 
Sont absents : Madame Diane Lavoie, mairesse 
 Monsieur le conseiller Jean-Yves Labadie, district 8 
 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 20 h 05; 
 

Madame la mairesse ouvre la séance. 
 
 
2019-08-405 
 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 
 APPUYÉ par  Monsieur le conseiller Pierre Verret; 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 
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2019-08-406 
 
3. PROGRAMME TRIENNAL DES IMMOBILISATIONS 2020 – 2021 – 2022 – ADOPTION 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 

 
D’adopter le programme triennal des immobilisations pour les années 2020 – 2021 – 2022 tel 

que présenté. 
 
Monsieur le conseiller Luc Cossette demande le vote sur cette proposition. 
 
La présidente d’assemblée appelle le vote sur cette proposition. 
 
Vote pour : Madame la conseillère Louise Allie 
  Madame la conseillère Odette Martin 
  Monsieur le conseiller Guy Bédard 
  Monsieur le conseiller Pierre Verret 
  Monsieur le conseiller Réginald Gagnon 
 
Vote contre : Monsieur le conseiller Luc Cossette 
 
La présidente d’assemblée s’abstient de voter. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ. 
 

 
4. VARIA 
 
 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des citoyens, conformément à la loi. 
 
 
2019-08-407 
 
6. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 

À 20 h 16; 
 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Louise Allie  
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS que la séance soit close. 
 
 Fait à Beloeil, ce 26 août 2019. 
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CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE  
 
 

LE LUNDI 26 AOUT 2019 - 19 HEURES 30 
 
 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Beloeil, tenue le lundi 26 

août 2019 à 19 h 30, à la salle du conseil, au 240 rue Hertel, siégeant sous la présidence de la mairesse 
suppléante, madame Renée Trudel, formant ainsi quorum : 
 
Sont présents :  Madame la conseillère Louise Allie, district 1 
 Madame la conseillère Renée Trudel, district 2 
 Madame la conseillère Odette Martin, district 3 
 Monsieur le conseiller Luc Cossette, district 4 
 Monsieur le conseiller Guy Bédard, district 5 
 Monsieur le conseiller Pierre Verret, district 6 
 Monsieur le conseiller Réginald Gagnon, district 7  
  
Sont également présentes : Madame Martine Vallières, directrice générale 
 Madame Marilyne Tremblay, greffière 
 
Sont absents : Madame Diane Lavoie, mairesse 
 Monsieur le conseiller Jean-Yves Labadie, district 8 
 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE / MOMENT DE RECUEILLEMENT 
 

À 19 h 30; 
 

Madame la mairesse suppléante ouvre la séance par un moment de recueillement. 
 
 
2. INFORMATIONS DE LA MAIRESSE / HOMMAGE ET LIVRE D’OR 

 
Madame la mairesse suppléante informe les citoyens sur divers sujets. 

 
 
2019-08-395 
 
3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 
 
Suspension de la séance à 19 h 33. 
 
Reprise de la séance à 19 h 35. Tous les membres présents au début de la séance sont toujours présents 
formant quorum et siégeant sous la présidence de madame Renée Trudel. 
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2019-08-396 
 
4. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9123) – 464, RUE MONTCOUR – DISTANCE MINIMALE D’UNE 

REMISE ISOLÉE ET D’UN FILTREUR DE PISCINE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – 
AUTORISATION 

 

a) Audition des personnes intéressées 
 

Aucune intervention. 
 

b) Autorisation 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisé, au 

464, rue Montcour : 
 
− Pour une remise isolée, une distance minimale de 0,26 mètre d'une ligne de terrain; 

− Une extrémité du toit d'une remise située à marge zéro; 

− Pour un filtreur de piscine, une distance minimale de 0,28 mètre d'une ligne de terrain; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l’autoriser; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’autoriser la dérogation mineure numéro DM-

2019-9123 telle que demandée pour le 464, rue Montcour, aux conditions prévues à la résolution 
2019/08/160 du Comité consultatif d’urbanisme. 

 
 

2019-08-397 
 
5. DÉROGATION MINEURE (DM-2019-9140) – 324, RUE RICHELIEU – PORTE D’ACCÈS SUR LA FAÇADE 

PRINCIPALE – LOGEMENT SUPPLÉMENTAIRE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – 
AUTORISATION 

 

a) Audition des personnes intéressées 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des citoyens. 
 

b) Autorisation 
 
ATTENDU qu'une demande de dérogation mineure a été formulée pour que soit autorisée, au 

324, rue Richelieu, une porte d'accès sur la façade principale d'un bâtiment pour un logement 
supplémentaire; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1244-00-92 sur les dérogations 

mineures aux règlements d'urbanisme; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l’autoriser; 
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EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’autoriser la dérogation mineure numéro DM-

2019-9140 telle que demandée pour le 324, rue Richelieu, aux conditions prévues à la résolution 
2019/08/172 du Comité consultatif d’urbanisme. 

 
 

2019-08-398 
 
6. USAGE CONDITIONNEL (UC-2019-9120) – 324, RUE RICHELIEU – AJOUT D’UN LOGEMENT 

SUPPLÉMENTAIRE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – AUTORISATION 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des citoyens. 
 

b) Autorisation 
 

ATTENDU qu'une demande d’usage conditionnel a été formulée pour que soit autorisé, au 324, 
rue Richelieu, l’aménagement d’un logement supplémentaire; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1646-00-2011 relatif aux usages 

conditionnels; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l'approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d'autoriser la demande d’usage conditionnel UC-

2019-9120 pour le 324, rue Richelieu, aux conditions prévues à la résolution 2019/08/166 du Comité 
consultatif d'urbanisme. 

 
 

2019-08-399 
 
7. USAGE CONDITIONNEL (UC-2019-9125) – 1590, RUE RICHELIEU – AJOUT D’UN LOGEMENT 

SUPPLÉMENTAIRE – AUDITION DES PERSONNES INTÉRESSÉES – APPROBATION 
 

a) Audition des personnes intéressées 
 

Aucune intervention. 
 

b) Autorisation 
 

ATTENDU qu'une demande d’usage conditionnel a été formulée pour que soit autorisé, au 1590, 
rue Richelieu, l’aménagement d’un logement supplémentaire; 

 
ATTENDU que cette demande est assujettie au Règlement 1646-00-2011 relatif aux usages 

conditionnels; 
 
ATTENDU que ladite demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme et que ce 

dernier recommande au conseil de l'approuver; 
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EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d'autoriser la demande d’usage conditionnel UC-

2019-9125 pour le 1590, rue Richelieu, aux conditions prévues à la résolution 2019/08/167 du Comité 
consultatif d'urbanisme. 

 
 

Suspension de la séance à 19 h 48. 
 
Reprise de la séance à 19 h 50. Tous les membres présents au début de la séance sont toujours présents 
formant quorum et siégeant sous la présidence de madame Renée Trudel. 

 
 

2019-08-400 
 
8. PROCÈS–VERBAUX DES SÉANCES ORDINAIRE DU 8 JUILLET ET EXTRAORDINAIRE DU 22 JUILLET 

2019 – APPROBATION 
 

 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’approuver les procès-verbaux des séances 

ordinaire du conseil du 8 juillet 2019 et extraordinaire du conseil du 22 juillet 2019, tel que soumis. 
 

 
2019-08-401 
 
9. MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC (MTQ) – VOIE RÉSERVÉE – AUTOROUTE JEAN-LESAGE 

(A-20) – MESURES DE MITIGATION – FERMETURE DU TUNNEL LOUIS-H. LAFONTAINE – DEMANDE 
 
ATTENDU que des mesures de mitigation seront mises en place lors des travaux de réfections 

majeures du tunnel Louis-Hippolyte-La Fontaine; 
 
ATTENDU que dans le cadre de ces mesures, une voie réservée par utilisation de l'accotement 

pour les autobus (UAB) sera prévue à partir de la sortie 112 sur un tronçon de l'autoroute 20 en 
direction du tunnel, et ce, dans les deux sens; 

 
ATTENDU que la Ville de Beloeil considère que cet accotement devrait aussi servir pour les 

véhicules en autopartage de même que pour les véhicules électriques; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS de demander au ministère des transports du 

Québec (MTQ) d'inclure l'autopartage par covoiturage de deux personnes et plus de même que les 
véhicules électriques pour se partager l'utilisation de l'accotement sur un tronçon de l'autoroute 20 et 
ce, à partir de la sortie 112 en direction du tunnel et dans le sens inverse dans le cadre des mesures de 
mitigation qui seront prises lors des travaux de réfections majeures du tunnel. 

 
 

2019-08-402 
 
10. COMITÉ DE RETRAITE – FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ – NOMINATION 

 
ATTENDU que l’article 14 du Règlement 1760-00-2019 concernant le régime de retraite des 

employés de la ville de Beloeil prévoit que la durée du mandat de chaque membre du comité de retraite 
est de trois ans; 
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ATTENDU que le mandat de Madame Ève Martin à titre de fonctionnaire désignée par la Ville de 
Beloeil est expiré; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS de nommer madame Ève Martin, directrice des 

ressources humaines et du développement organisationnel, à titre de fonctionnaire désignée par la Ville 
de Beloeil pour siéger sur le Comité de retraite. 

 
 

2019-08-403 
 
11. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME (CCU) – NOMINATIONS 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS de nommer les personnes suivantes pour siéger 

sur le Comité consultatif d’urbanisme pour une période d’un an à compter du 26 août 2019, soit : 
 
Madame Chantal Perreault, résidente; 
Monsieur Carl Lavertu, résident; 
Monsieur Maxime Gagnon résident; 
 
De nommer les personnes suivantes pour siéger sur le Comité consultatif d’urbanisme pour une 

période de deux ans à compter du 26 août 2019, soit : 
 
Monsieur Réginald Gagnon, conseiller municipal; 
Monsieur Jean-Yves Labadie, conseiller municipal; 
Monsieur Pierre Cloutier, résident; 
Monsieur Réal Jeannotte, résident; 
Monsieur François Lalancette, résident. 
 
 

2019-08-404 
 
12. COMITÉ DE PRÉSERVATION DU PATRIMOINE BÂTI – MEMBRE SUBSTITUT – NOMINATION 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Guy Bédard; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS de nommer Monsieur le conseiller Luc Cossette 

pour siéger à titre de substitut sur le comité de préservation du patrimoine bâti. 
 
 

Suspension de la séance à 19 h 55. 
 
Reprise de la séance à 20 h 17. Tous les membres présents au début de la séance sont toujours présents 
formant quorum et siégeant sous la présidence de madame Renée Trudel. 
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2019-08-408 
 
13. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9119) – 1015-1017, RUE 

ARMAND-DAIGLE – AJOUT D’UNE TOITURE SUR GALERIE ARRIÈRE – APPROBATION 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’approuver, aux conditions prévues à la 

résolution 2019/08/161 du Comité consultatif d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale PIIA-2019-9119 pour permettre l'ajout d'une toiture au-dessus de la galerie arrière de 
l'unité 1017 au 1015-1017, rue Armand-Daigle, ledit projet respectant les objectifs et critères de la 
section 9 du chapitre 3 du règlement 1680-00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 

 
 

2019-08-409 
 
14. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9128) – 468, RUE 

BOURGEOIS – REVÊTEMENT EXTÉRIEUR – APPROBATION 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’approuver, aux conditions prévues à la 

résolution 2019/08/162 du Comité consultatif d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale PIIA-2019-9128 et d’autoriser la délivrance du permis de construction portant le numéro 
de demande 2019-3582 au demandeur pour permettre la modification de la façade avant du bâtiment 
par le remplacement du revêtement de bois actuel, au 468, rue Bourgeois, ledit projet respectant les 
objectifs et critères de la section 18 du chapitre 3 du règlement 1680-00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 

 
 

  



 
 Conseil municipal 
 Procès-verbal 
 
 
 

Séance ordinaire – Le 26 août 2019 Page 2 sur 20 

 
2019-08-410 
 
15. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9129) – 76, RUE MESY – 

REVÊTEMENT EXTÉRIEUR – APPROBATION 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’approuver, aux conditions prévues à la 

résolution 2019/08/163 du Comité consultatif d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale PIIA-2019-9129 et d’autoriser la délivrance du permis de construction portant le numéro 
de demande 2019-3629 au demandeur pour permettre le remplacement du revêtement extérieur au 76, 
rue Mésy, ledit projet respectant les objectifs et critères de la section 19 du chapitre 3 du règlement 
1680-00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 

 
 

2019-08-411 
 
16. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9136) – 939, RUE 

GUERTIN –LOTISSEMENT – APPROBATION 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’approuver, aux conditions prévues à la 

résolution 2019/08/165 du Comité consultatif d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale PIIA-2019-9136 et d’autoriser la délivrance du permis de lotissement au demandeur, ledit 
projet respectant les objectifs et critères de la section 2 du chapitre 3 du règlement 1680-00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 
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2019-08-412 
 
17. RÈGLEMENTS D'URBANISME — CONCORDANCE AU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT RÉVISÉ DE LA 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU (MRCVR) – DEMANDE DE 
PROLONGATION DE DÉLAI 

 
ATTENDU que les règlements 32-17-23.1 et 32-17-28 de la Municipalité régionale de comté de 

La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) modifiant le schéma d’aménagement révisé afin d’apporter des 
modifications sur les normes de distances séparatrices et afin de renforcer les mesures pour assurer la 
sécurité et la santé aux abords de l’emprise ferroviaire, sont entrés en vigueur respectivement les 19 
avril 2018 et 17 août 2017; 

 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 58, 1er alinéa de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(L.R.Q., c. A-19.1), le conseil de la Ville de Beloeil est tenu d’adopter, dans les six mois qui suivent 
l’entrée en vigueur du règlement modifiant le schéma d’aménagement, tout règlement modifiant ses 
règlements d'urbanisme; 

 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 239 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le ministre des 

Affaires municipales et de l’Habitation peut prolonger, à la demande d’une municipalité, un délai ou un 
terme que leur impartit la loi; 

 
ATTENDU que la Ville de Beloeil considère qu’un délai lui est nécessaire pour parfaire le travail 

de révision de ses règlements d’urbanisme de manière à assurer la concordance avec le schéma 
d’aménagement révisé de la MRCVR; 

 
ATTENDU que dans le cadre de ce mandat un calendrier de livraison a été établi et qu’il se 

déploie sur une plus grande période que celle fixée par la loi; 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-

19.1), le conseil de la Municipalité régionale de comté doit approuver, dans les 120 jours qui suivent le 
dépôt, le règlement de concordance avec le schéma d’aménagement révisé; 

 
ATTENDU que pour ces motifs, une extension du délai fixé par la loi est nécessaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS de demander au Ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation de prolonger, jusqu’au 31 décembre 2019 le délai d’adoption du plan et 
des règlements d’urbanisme de la Ville de Beloeil, en concordance avec le schéma d’aménagement de la 
MRCVR afin d’établir la concordance aux règlements 32-17-23.1 et 32-17-28. 

 
 
2019-08-413 
 
18. RÈGLEMENT 1667-85-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE 

MODIFIER LES GRILLES DE SPÉCIFICATIONS H-201, H-429, H-718 ET H-722 AINSI QUE LES NORMES 
RELATIVES À LA HAUTEUR DES BÂTIMENTS ET AUX AIRES DE STATIONNEMENT EN DEMI-CERCLE – 
ADOPTION 

 
ATTENDU qu'aucune demande d'approbation référendaire n'a été déposée à la ville dans les 

délais prescrits relativement aux dispositions du second projet du Règlement 1667-85-2019 modifiant le 
Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de modifier les grilles de spécifications H-201, H-429, H-718 et 
H-722 ainsi que les normes relatives à la hauteur des bâtiments et aux aires de stationnement en demi-
cercle; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
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 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d'adopter le Règlement 1667-85-2019 modifiant le 

Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de modifier les grilles de spécifications H-201, H-429, H-718 et 
H-722 ainsi que les normes relatives à la hauteur des bâtiments et aux aires de stationnement en demi-
cercle. 

 
 

2019-08-414 
 
19. RÈGLEMENT 1667-86-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN REVOIR 

L’ENCADREMENT DES ACTIVITÉS LIÉES AU CANNABIS – PROJET – ADOPTION 
 

 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’adopter le projet de Règlement 1667-86-2019 

modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin revoir l’encadrement des activités liées au 
cannabis. 

 
L'assemblée publique de consultation sur le projet de règlement est fixée au 23 septembre 

2019, à 19 heures 30, à la salle du conseil. 
 

 
2019-08-415 
 
20. RÈGLEMENT 1667-86-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN REVOIR 

L’ENCADREMENT DES ACTIVITÉS LIÉES AU CANNABIS – AVIS DE MOTION 
 
Monsieur le conseiller Réginald Gagnon donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour 

objet de modifier le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de revoir l’encadrement des activités liées 
au cannabis, sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 

 
 

2019-08-416 
 
21. RÈGLEMENT 1667-87-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN 

D’ENCADRER LES AIRES DE DÉMONSTRATION EXTÉRIEURES EN ZONES INDUSTRIELLES ET 
COMMERCIALES – PROJET – ADOPTION 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’adopter le projet de Règlement 1667-87-2019 

modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin d’encadrer les aires de démonstration extérieures 
en zones industrielles et commerciales. 

 
L'assemblée publique de consultation sur le projet de règlement est fixée au 23 septembre 

2019, à 19 heures 30, à la salle du conseil. 
 

 
2019-08-417 
 
22. RÈGLEMENT 1667-87-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN 

D’ENCADRER LES AIRES DE DÉMONSTRATION EXTÉRIEURES EN ZONES INDUSTRIELLES ET 
COMMERCIALES – AVIS DE MOTION 

 
Monsieur le conseiller Réginald Gagnon donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour 

objet de modifier le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin d’encadrer les aires de démonstration 
extérieures en zones industrielles et commerciales, sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 
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2019-08-418 
 
23. RÈGLEMENT 1667-88-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE 

REMPLACER LA ZONE C-105 (P) PAR LA ZONE H-105 (P)– PROJET – ADOPTION 
 

 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’adopter le projet de Règlement 1667-88-2019 

modifiant le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de remplacer la zone C-105 (p) par la zone H-105 
(p). 

 
L'assemblée publique de consultation sur le projet de règlement est fixée au 23 septembre 

2019, à 19 heures 30, à la salle du conseil. 
 

 
2019-08-419 
 
24. RÈGLEMENT 1667-88-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN DE 

REMPLACER LA ZONE C-105 (P) PAR LA ZONE H-105 (P)– AVIS DE MOTION 
 
Monsieur le conseiller Réginald Gagnon donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour 

objet de modifier le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de remplacer la zone C-105 (p) par la zone 
H-105 (p), sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 

 
 

2019-08-420 
 
25. RÈGLEMENT 1670-06-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1670-00-2011 SUR LES PERMIS ET 

CERTIFICATS – PROJET – ADOPTION 
 

 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’adopter le projet de Règlement 1670-06-2019 

modifiant le Règlement 1670-00-2011 sur les permis et certificats. 
 
L'assemblée publique de consultation sur le projet de règlement est fixée au 23 septembre 

2019, à 19 heures 30, à la salle du conseil. 
 

 
2019-08-421 
 
26. RÈGLEMENT 1670-06-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1670-00-2011 SUR LES PERMIS ET 

CERTIFICATS – AVIS DE MOTION 
 
Monsieur le conseiller Réginald Gagnon donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour 

objet de modifier le Règlement 1670-00-2011 sur les permis et certificats afin, notamment, d’ajouter 
une disposition concernant le renouvellement des permis et certificats et de retirer les dispositions 
concernant les dépôts de garantie, sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 

 
 

2019-08-422 
 
27. RÈGLEMENT 1764-00-2019 AUTORISANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 166 500 $ AUX FINS 

DU FINANCEMENT DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA MISE AUX NORMES DES 
INSTALLATIONS SEPTIQUES – CERTIFICAT DU GREFFIER – DÉPÔT 

 
Conformément à l'article 532 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, 

le greffier dépose le certificat relatif à la renonciation à la tenue d’un scrutin référendaire concernant le 
Règlement 1764-00-2019 autorisant une dépense et un emprunt de 166 500 $ aux fins du financement 
du programme d’aide financière pour la mise aux normes des installations septiques. 
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2019-08-423 
 
28. RÈGLEMENT 1765-00-2019 AUTORISANT UNE DÉPENSE DE 5 182 200 $ ET DÉCRÉTANT UN 

EMPRUNT DE 4 682 200 $ POUR LA RÉFECTION ET LE VERDISSEMENT DE LA RUE DUVERNAY – AVIS 
DE MOTION – DÉPÔT DU PROJET 

 
Monsieur le conseiller Guy Bédard donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour objet 

d’autoriser une dépense de 5 182 200 $ et décréter un emprunt de 4 682 200 $ pour la réfection et le 
verdissement de la rue Duvernay, sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 

 
 

Conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur le 
conseiller Guy Bédard dépose également le projet du Règlement 1765-00-2019 autorisant une dépense 
de 5 182 200 $ et décrétant un emprunt de 4 682 200 $ pour la réfection et le verdissement de la rue 
Duvernay. 

 
 
2019-08-424 
 
29. RÉGIE INTERMUNICIPALE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU (RISIVR) – 

RÈGLEMENT D'EMPRUNT 2018-011 – APPROBATION 
 
ATTENDU que conseil d'administration de la Régie intermunicipale de sécurité incendie de la 

Vallée-du-Richelieu (RISIVR) a adopté, le 11 juillet 2019, le Règlement d'emprunt 2018-011 décrétant une 
dépense de 1 687 215 $ et l’emprunt de 1 687 215 $ pour l’acquisition de l’Immeuble portant le numéro 
de lot 4 555 318 du cadastre du Québec, situé sur le boulevard Yvon-L’Heureux dans la Ville de Beloeil et 
les honoraires professionnels pour la production du programme fonctionnel et technique des plans et 
devis d’architecture, d’ingénierie et d’architecture du paysagement pour la construction; 

 
ATTENDU que conformément à la Loi sur les cités et villes, ce règlement est assujetti à 

l'approbation de l'ensemble des municipalités au profit desquelles la dépense est effectuée; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Guy Bédard; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’approuver le Règlement d'emprunt 2018-011 

décrétant une dépense de 1 687 215 $ et l’emprunt de 1 687 215 $ pour l’acquisition de l’Immeuble 
portant le numéro de lot 4 555 318 du cadastre du Québec, situé sur le boulevard Yvon-L’Heureux dans la 
Ville de Beloeil et les honoraires professionnels pour la production du programme fonctionnel et 
technique des plans et devis d’architecture, d’ingénierie et d’architecture du paysagement pour la 
construction, adopté le 11 juillet 2019 par la Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-
Richelieu (RISIVR). 

 
 

2019-08-425 
 
30. ENTENTE RELATIVE AUX CONDITIONS D’UTILISATION DU TERRAIN DE GOLF – APPROBATION – 

AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
ATTENDU que les parties souhaitent s’offrir mutuellement des services en vue de l’utilisation du 

terrain de golf; 
 
ATTENDU qu'une entente a été négociée entre les parties à cet effet; 
 
ATTENDU que le conseil d'administration du Club de golf a approuvé, le 29 juillet 2019, le projet 

d'entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
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 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’approuver l’entente relative aux conditions 

d’utilisation du terrain de golf à intervenir entre la Ville de Beloeil et le Club de golf de Beloeil et 
d’autoriser la greffière ou le greffier adjoint et la mairesse ou le maire suppléant à signer tout document 
à cet effet. 

 
 

2019-08-426 
 
31. COUR DU QUÉBEC, DIVISION DES PETITES CRÉANCES – REPRÉSENTATION – MANDAT 

 
ATTENDU qu'une demande à l'encontre de la Ville de Beloeil a été déposée en Cour du Québec, 

Division des petites créances (numéro 750-32-013194-199); 
 
ATTENDU qu'une contestation a été déposée le 12 avril 2019 par la Ville de Beloeil; 
 
ATTENDU que la Ville doit être représentée devant la Cour du Québec, Division des petites 

créances, à l'occasion de ladite poursuite; 
 
ATTENDU que selon la jurisprudence, les avocats au service de la Ville ne peuvent pas 

représenter celle-ci devant la Cour du Québec, Division des petites créances; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu de mandater un nouveau représentant de la Ville suite au départ de la 

technicienne juridique; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS de mandater madame Sophie Gendron, 

directrice de l’urbanisme, à titre de représentante de la Ville devant la Cour du Québec, Division des 
petites créances, pour le dossier numéro 750-32-013194-199. 

 
 

2019-08-427 
 
32. ÉCRITURES D’AMENDEMENT AU BUDGET ET RÉALLOCATIONS DE FONDS POUR PROJETS EN COURS 

– APPROBATION 
 
ATTENDU les demandes d’écritures d’amendement et de réallocations de fonds des projets en 

cours des différentes directions de la Ville pour la période du 12 juin au 6 août 2019; 
 
ATTENDU la procédure d'approbation de ces demandes établie par le Règlement 1751-00-2018 

concernant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal; 

 
ATTENDU que les demandes d’écritures d’amendement (activités de fonctionnement) excédent 

25 000 $ doivent être approuvées par le conseil; 
 
ATTENDU que les demandes de réallocations de fonds des projets en cours (activités 

d'investissement) doivent être en tout temps approuvées par le conseil; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 
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ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’approuver les écritures d’amendement pour la 
période du 12 juin au 6 août 2019 au montant total de 121 076,45 $ tel que présenté sur la liste jointe 
en annexe. 

 
D’approuver la réallocation de fonds des projets en cours pour la période du 12 juin au 6 août 

2019 au montant total de 677 891,56 $ tel que présenté sur la liste jointe en annexe. 
 
 

2019-08-428 
 
33. ÉMISSION D’OBLIGATIONS – 6 425 000 $ – 9 SEPTEMBRE 2019 – ADJUDICATION 

 
ATTENDU que, conformément aux règlements d'emprunts numéros 1574-00-2008, 1595-00-

2008, 1672-00-2011, 1675-00-2012, 1677-00-2012, 1678-00-2012, 1679-00-2012, 1687-00-2013, 1689-
00-2013, 1759-00-2019, 1707-00-2014, 1726-00-2016, 1730-00-2017 et 1736-00-2017, la Ville de Beloeil 
souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance; 

 
ATTENDU que la Ville de Beloeil a demandé, à cet égard, par l'entremise du système 

électronique « Service d'adjudication et de publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins 
du financement municipal », des soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, datée du 
9 septembre 2019, au montant de 6 425 000 $; 

 
ATTENDU qu'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée ci-dessus, 

le ministère des Finances a reçu cinq soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et de la résolution adoptée en vertu de cet article; 

 
1 - MACKIE RESEARCH CAPITAL CORPORATION 
 
  632 000 $  1,90000 %  2020 
  649 000 $  1,95000 %  2021 
  665 000 $  2,00000 %  2022 
  683 000 $  2,05000 %  2023 
  3 796 000 $  2,15000 %  2024 
 
   Prix : 99,34500  Coût réel : 2,28423 % 
 
2 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  632 000 $  1,85000 %  2020 
  649 000 $  1,90000 %  2021 
  665 000 $  1,90000 %  2022 
  683 000 $  1,95000 %  2023 
  3 796 000 $  2,00000 %  2024 
 
   Prix : 98,78900  Coût réel : 2,29881 % 
 
3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  632 000 $  1,90000 %  2020 
  649 000 $  1,90000 %  2021 
  665 000 $  1,95000 %  2022 
  683 000 $  2,00000 %  2023 
  3 796 000 $  2,00000 %  2024 
 
   Prix : 98,78800  Coût réel : 2,30975 % 
 
4 - MARCHÉS MONDIAUX CIBC INC. 
 
  632 000 $  1,90000 %  2020 
  649 000 $  1,90000 %  2021 
  665 000 $  1,95000 %  2022 
  683 000 $  1,95000 %  2023 
  3 796 000 $  2,05000 %  2024 
 
   Prix : 98,88651  Coût réel : 2,31510 % 
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5 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  632 000 $  1,85000 %  2020 
  649 000 $  1,90000 %  2021 
  665 000 $  1,95000 %  2022 
  683 000 $  2,00000 %  2023 
  3 796 000 $  2,00000 %  2024 
 
   Prix : 98,66750  Coût réel : 2,34069 % 
 

 
ATTENDU que le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée par la 

firme MACKIE RESEARCH CAPITAL CORPORATION est la plus avantageuse; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au 

long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 6 425 000 $ de la Ville de Beloeil soit adjugée à la 

firme MACKIE RESEARCH CAPITAL CORPORATION; 
 
QUE demande soit faite à ce dernier de mandater Service de dépôt et de compensation CDS inc. 

(CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 

détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses 
adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé entre le ministre des Affaires municipales du 
Québec et CDS; 

 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l'obligation, à 

cet effet, le conseil autorise la trésorière ou la trésorière adjointe à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises »; 

 
QUE la mairesse ou le maire suppléant et la trésorière ou la trésorière adjointe soient autorisés 

à signer les obligations visées par la présente émission, soit une obligation par échéance. 
 
 

2019-08-429 
 
34. ÉMISSION D’OBLIGATIONS – 6 425 000 $ – 9 SEPTEMBRE 2019 – RÉSOLUTION DE CONCORDANCE 

ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
 
ATTENDU que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 

indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Beloeil souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance, pour un montant total de 6 425 000 $ qui sera réalisé le 9 septembre 2019, 
réparti comme suit : 
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Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
1574-00-2008  8 100 $ 
1595-00-2008  111 600 $ 
1672-00-2011  324 600 $ 
1675-00-2012  302 900 $ 
1677-00-2012  30 100 $ 
1678-00-2012  7 900 $ 
1679-00-2012  5 700 $ 
1687-00-2013  577 100 $ 
1687-00-2013  387 100 $ 
1689-00-2013  299 800 $ 
1759-00-2019  1 280 000 $ 
1707-00-2014  201 300 $ 
1726-00-2016  866 100 $ 
1730-00-2017  365 000 $ 
1736-00-2017  1 657 700 $ 

 
ATTENDU qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 

municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cette émission d'obligations et pour les règlements 
d'emprunts numéros 1759-00-2019, 1707-00-2014, 1726-00-2016, 1730-00-2017 et 1736-00-2017, la 
Ville de Beloeil souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces 
règlements; 

EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 

obligations, conformément à ce qui suit : 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 9 septembre 2019; 

2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 9 mars et le 9 septembre de chaque 
année; 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être 
rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7); 

4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation CDS 
inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent détenteur 
de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses 
adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé entre le Ministre des Affaires 
municipales du Québec et CDS; 

6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l'obligation, à 
cet effet, le conseil autorise la trésorière ou la trésorière adjointe à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises »; 

7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des transferts 
électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans 
le compte suivant : 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 
SUCCURSALE 02731 
180, BOUL. SIR WILFRID LAURIER  
BELOEIL, QC 
J3G 4G7 
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8. Que les obligations soient signées par la mairesse et la trésorière. La Ville de Beloeil, tel que 
permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et 
les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2025 et 

suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 1759-00-2019, 1707-00-2014, 1726-
00-2016, 1730-00-2017 et 1736-00-2017 soit plus court que celui originellement fixé, c'est à dire pour un 
terme de cinq (5) ans (à compter du 9 septembre 2019), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur 
l'emprunt. 

 
 

2019-08-430 
 
35. CONSTRUCTION D'UN ARRÊT-BALLE ET TRAVAUX DE CLÔTURES À MAILLE DE CHAINE À DIVERS 

ENDROITS – PROJET 19L002 (2019-04) – RAPPORT D'OUVERTURE DE SOUMISSIONS ET OCTROI DE 
CONTRAT 

 
ATTENDU qu'un appel d’offres public a été réalisé pour la construction d’un arrêt-balle et 

travaux de clôtures à maille de chaîne à divers endroits, projet 19L002 (2019-04); 
 
ATTENDU que deux soumissions ont été reçues, à savoir : 
 
1. Clôtures Daviault 107 932,78 $ 
2. Spec II 115 756,83 $ 

  
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Guy Bédard; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Luc Cossette; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d'octroyer un contrat pour la construction d'un 

arrêt-balle et travaux de clôture à maille de chaîne à divers endroits au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit l’entreprise Clôtures Daviault Ltée, sur la base des prix forfaitaires et unitaires 
apparaissant au bordereau de prix daté du 17 juillet 2019, pour un montant total estimé de 
107 932,78  $, taxes incluses. 

 
Considérant que les quantités inscrites au bordereau sont estimatives et que le contrat prévoit 

le paiement des quantités réellement exécutées, la directrice du génie est autorisée à approuver les 
décomptes progressifs pour une variation globale inférieure à 10 %, jusqu’à concurrence du budget 
disponible. 

 
La directrice du génie est autorisée à accepter, s'il y a lieu, les avis de modifications, jusqu'à 

concurrence du budget disponible, lesquels devront être approuvés en conformité avec le règlement 
concernant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal et avec le règlement de gestion contractuelle. 
 
 
2019-08-431 
 
36. PISTES CYCLABLES, ÉCLAIRAGE ET CLÔTURES À DIVERS ENDROITS – PROJET 2019-02 – RAPPORT 

D'OUVERTURE DE SOUMISSIONS ET OCTROI DE CONTRAT 
 
ATTENDU qu'un appel d’offres public a été réalisé pour la construction de pistes cyclables, 

éclairage et clôtures à divers endroits, projet 2019-02; 
 
ATTENDU que trois soumissions ont été reçues, à savoir : 
 
1. Senterre Entrepreneur général inc. 809 900,00 $ 
2. Excavation Jonda inc. 912 798,02 $ 
3. Aménagements Sud-Ouest 949 354,32 $ 
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EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’octroyer un contrat pour la construction de 

pistes cyclables, éclairage et clôtures à divers endroits, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
l’entreprise Senterre Entrepreneur Général inc., sur la base des prix forfaitaires et unitaires apparaissant 
au bordereau de prix daté du 18 juillet 2019, pour un montant total estimé de 809 900 $, taxes incluses. 

 
Considérant que les quantités inscrites au bordereau sont estimatives et que le contrat prévoit 

le paiement des quantités réellement exécutées, la directrice du génie est autorisée à approuver les 
décomptes progressifs pour une variation globale inférieure à 10 %, jusqu’à concurrence du budget 
disponible. 

 
La directrice du génie est autorisée à accepter, s'il y a lieu, les avis de modifications, jusqu'à 

concurrence du budget disponible, lesquels devront être approuvés en conformité avec le règlement 
concernant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal et avec le règlement de gestion contractuelle. 
 

 
2019-08-432 
 
37. LOCATION DE CAMIONS AVEC OPÉRATEUR POUR LE TRANSPORT DE NEIGE – SAISON 2019-2020 – 

AUTORISATION DE DÉPENSE – AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
ATTENDU les besoins de la Ville concernant le transport de la neige aux sites de dépôt à neige; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’approuver la dépense pour le transport de la 

neige, pour la saison hivernale 2019-2020, au montant estimé à 164 163,64 $, taxes incluses. Ce 
montant pourra varier en fonction des conditions climatiques. 

 
D’autoriser le directeur ou le chef de service aux opérations et à l'amélioration continue de la 

Direction des travaux publics et de l’environnement à signer les contrats avec le Poste de camionnage en 
vrac Région 06 inc. et les entrepreneurs indépendants. 

 
 

2019-08-433 
 
38. RÉFECTION DE LA RUE DUVERNAY – PROJET 2019-15 – PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE – SERVICES 

PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE – RAPPORT D’OUVERTURE DE SOUMISSIONS ET OCTROI DE 
CONTRAT 

 
ATTENDU qu’un appel d’offres public a été réalisé pour des services professionnels d'ingénierie 

et d'architecture de paysage pour la réalisation des plans, devis et surveillance pour la réfection de la 
rue Duvernay, projet 2019-15; 

 
ATTENDU que pour cet appel d’offres un système de pondération et d'évaluation des offres a 

été utilisé selon les critères d'évaluation approuvés par le conseil municipal; 
 
ATTENDU que quatre soumissions ont été reçues, à savoir : 
 
1. FNX-Innov inc. 
2. Shellex Infrastructures (4368894 Canada inc.) 
3. Groupe-Conseil Génipur inc. 
4. Stantec Experts-conseils ltée 
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ATTENDU qu'un comité de sélection a procédé à l'évaluation et à la pondération de ces 
soumissions; 

 
 EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Guy Bédard; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Luc Cossette; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d'octroyer un contrat pour des services 

professionnels d'ingénierie et d'architecture de paysage pour la réalisation des plans, devis et 
surveillance pour la réfection de la rue Duvernay au soumissionnaire conforme ayant obtenu le meilleur 
pointage, soit FNX-Innov inc., sur la base des prix forfaitaires et unitaires apparaissant au bordereau de 
prix daté du 18 juillet 2019, pour un montant total estimé de 277 779,60 $, taxes incluses. 

 
L'octroi du contrat pour la surveillance est conditionnel à la réalisation du projet 
 
 

2019-08-434 
 
39. LOCATION DE DEUX NIVELEUSES AVEC OPÉRATEUR – PROJET 19VO68 – RAPPORT D’OUVERTURE 

DES SOUMISSIONS ET OCTROI DE CONTRAT 
 
ATTENDU qu'une demande de prix a été réalisée auprès de quatre fournisseurs pour la location 

de deux niveleuses avec opérateur, projet 19VO68; 
 
ATTENDU que deux réponses ont été reçues et que les prix soumis sont les suivants : 
 
1. Excavation ESM inc. 78 183,00 $ 
2. Les Entreprises Michaudville inc. 140 729,40 $ 

  
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS d’octroyer un contrat pour la location de deux 

niveleuses avec opérateur, au plus bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Excavation ESM Inc. 
sur la base des prix unitaires apparaissant au bordereau de prix daté du 25 juin 2019, pour une période 
d'un an, soit du 1er novembre 2019 au 31 octobre 2020, pour un montant total estimé de 78 183,00 $, 
taxes incluses. 

 
Cette dépense est prévue au poste budgétaire 02-331-00-521. 
 
 

2019-08-435 
 
40. SERVICES PROFESSIONNELS EN COMPTABILITÉ POUR L’AUDITEUR INDÉPENDANT – PROJET 19FN70 

– OCTROI DE CONTRAT 
 
ATTENDU que selon l'article 4.2 du règlement de gestion contractuelle, la Ville peut octroyer des 

contrats de gré à gré inférieurs à 99 999 $ sur autorisation du chef de service de l'approvisionnement, et 
que la Loi sur les citées et villes, à l'article 573.3, prévoit une exception au processus d'appel d'offres; 

 
ATTENDU que la firme Raymond Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L. effectue l'audit à la Ville 

depuis 2016 et ce, à sa satisfaction; 
 
ATTENDU que le contrat se termine lors de l'octroi du nouveau contrat et que la Direction des 

finances désire renouveler le contrat avec cette firme; 
 
ATTENDU que le contrat peut être reconduit pour les états financiers de 2020 et 2021; 
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ATTENDU que si le contrat est reconduit, les prix indiqués au bordereau de prix seront ajustés 
en plus ou en moins selon la variation de l’Indice des prix à la consommation (IPC) de juillet à juillet, 
région de Montréal, tel que publié par Statistique Canada, à la date du renouvellement du contrat; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Luc Cossette; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Guy Bédard; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’octroyer un contrat pour les services 

professionnels d'un auditeur indépendant, pour une période d'un an, soit l'audit des états financiers de 
2019 à l’entreprise Raymond Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L., sur la base d'un prix forfaitaire 
apparaissant au bordereau de prix daté du 24 juillet 2019, avec possibilité de reconduction, pour un 
montant total de 24 144,75 $, taxes incluses. 

 
La valeur totale du contrat pour une période de trois ans est estimée à 72 434,25 $, taxes 

incluses. 
 
D’autoriser la directrice générale adjointe – performance organisationnelle et directrice des 

finances à signer le contrat. 
 
 

2019-08-436 
 
41. FINANCEMENT DE PROJETS – ANNÉE 2020 – FONDS DE ROULEMENT – EMPRUNT – AUTORISATION 

– ENVELOPPES BUDGÉTAIRES – OUVERTURE 
 
ATTENDU que le programme triennal des immobilisations 2020-2021-2022 a été adopté par le 

conseil 
 
ATTENDU que certains projets prévus au programme triennal des immobilisations pour 

l’exercice 2020 doivent être financés par le fonds de roulement; 
 
ATTENDU qu’en conséquence, il y a lieu de procéder à l’emprunt au fonds de roulement d’un 

montant correspondant auxdits projets; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’autoriser pour la réalisation des projets prévus 

à ce programme pour l’année 2020, des emprunts au fonds de roulement totalisant un montant de 
909 600 $ pour le financement des projets décrits ci-dessous. Cet emprunt sera remboursé au fonds de 
roulement par le fonds général en cinq versements annuels égaux à compter de l'année 2020. 
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2019-08-437 
 
42. FINANCEMENT DE PROJETS – ANNÉE 2020 – SURPLUS ACCUMULÉS AFFECTÉS – APPROPRIATION 

 
ATTENDU que le programme triennal des immobilisations 2020-2021-2022 a été adopté par le 

conseil; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser pour 2020, l’appropriation des montants suivants pour 

financer des projets énumérés ci-dessous, pour un montant total de 1 196 000 $ : 
 
150 000 $ du surplus accumulé affecté – informatique 
150 000 $ du surplus accumulé affecté – réfection et prolongement du réseau cyclable 
109 000 $ du surplus accumulé affecté – aménagement dans les parcs 
100 000 $ du surplus accumulé affecté – mesures en développement durable 
187 000 $ du surplus accumulé affecté – bâtiments 
500 000 $ du surplus accumulé affecté – réfection de pavage 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Réginald Gagnon; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’autoriser l'appropriation d'un montant de 

1 196 000 $ des surplus accumulés affectés pour financer les projets selon la liste ci-dessous : 
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2019-08-438 
 
43. RÉGIE INTERMUNICIPALE DES SERVICES ANIMALIERS DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU (RISAVR) – 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2019 – ADOPTION – QUOTE-PART – AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
ATTENDU la création de la Régie Intermunicipale des Services Animaliers de la Vallée-du-

Richelieu (RISAVR), dont la Ville, est membre; 
 
ATTENDU que le Conseil de la RISAVR a adopté, le 21 juin 2019, ses prévisions budgétaires pour 

l'année financière 2019 (29 septembre au 31 décembre 2019); 
 
ATTENDU que ce budget prévoit des revenus 552 166 $, des dépenses de l'ordre de 261 666 $ et 

un transfert aux activités d'investissement de 290 500 $; 
 
ATTENDU que la quote-part de la Ville de Beloeil s'élève à 30 196 $, pour les activités de 

fonctionnement et à 46 449 $ pour les investissements; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’adopter les prévisions budgétaires de la Régie 

Intermunicipale des Services animaliers de la Vallée-du-Richelieu (RISAVR) pour l’année financière 2019 
(29 septembre au 31 décembre) prévoyant des dépenses de 261 666 $ et un transfert aux activités 
d'investissement de 290 500 $. 

 
D’autoriser le paiement des quotes-parts de la Ville de Beloeil à la RISAVR pour l’année 

financière 2019, soit un montant de 30 196 $ pour les activités de fonctionnement et un montant de 
46 449 $ pour les investissements. 
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2019-08-439 
 
44. CONSEIL RÉGIONAL DE L’ENVIRONNEMENT DE LA MONTÉRÉGIE (CREM) – EMBARQUE 

MONTÉRÉGIE – ENTENTE – APPROBATION – AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
ATTENDU que le Conseil régional en environnement de la Montérégie (CREM) désire mettre sur 

pied le service Embarque Montérégie visant à faciliter et encourager le covoiturage par la réservation 
d'espaces de stationnement prévu à cet effet sur le territoire de la ville; 

 
ATTENDU qu'il s'agit d'une initiative régionale qui aura un effet bénéfique sur l'environnement 

et l'image de la ville; 
 
ATTENDU que ce projet est en lien avec l’objectif stratégique de la Ville de bonifier 

l'implantation de mesures environnementales et de la stratégie # 16 qui en découle de mettre en place 
des mesures écoénergétiques, ainsi que la stratégie # 20 de réduire les gaz à effets de serre; 

 
ATTENDU qu’un projet d’entente a été préparé à cet effet; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Guy Bédard; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’approuver le protocole d’entente à intervenir 

entre le Conseil Régional de l’environnement de la Montérégie (CREM) et la Ville de Beloeil et 
d’autoriser la directrice générale à signer tout document à cet effet. 

 
 
2019-08-440 
 
45. CORRESPONDANCE ET DOCUMENTS DÉPOSÉS 

 
Les documents suivants sont déposés au conseil : 

a) Liste des déboursés – période du 5 juillet au 22 août 2019 

a) Direction de l’urbanisme – rapport des permis et certificats de construction – juin et juillet 
2019 

b) Plainte de bruit – CHSLD Le Pommetier – 350, rue Serge-Pepin – pétition 
 

 
2019-08-441 
 
46. ACTIVITÉS DE FINANCEMENT D'ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF – PARTICIPATION ET 

SUBVENTIONS 
 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS : 
 
1. D'autoriser les membres du conseil qui le désirent à participer aux activités de financement 

de certains organismes à but non lucratif et d'autoriser l'achat de billets en vue de la 
participation aux activités suivantes : 

a) Fondation Honoré-Mercier – Feria de Ronda – hommage à 1 billet à 
Monsieur José Lobato – 6 septembre 2019 250 $ 

b) L’Arche Montérégie – La Marche de l’inclusion – 6 octobre 2019 3 billets à 
 30 $ chacun 
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2. D’autoriser le versement des subventions suivantes : 

c) Organisme de bassin versant Richelieu / Saint-Laurent  
(COVABAR) – Les Causeries Champlain 7 500 $ 

d) Association des fileurs et fileuses du Québec – FibrArt –  
14 et 15 septembre 2019 500 $ 

 
 
2019-08-442 

 
47. CANADIEN NATIONAL (CN) – SEMAINE DE SENSIBILISATION À LA SÉCURITÉ FERROVIAIRE – 23 AU 

29 SEPTEMBRE 2019 – APPUI 
 
ATTENDU que la Semaine de sensibilisation à la sécurité ferroviaire aura lieu du 23 au 29 

septembre 2019; 
 
ATTENDU qu'il est d'intérêt public de sensibiliser nos concitoyens aux moyens de réduire les 

accidents, les blessures et les dommages qui auraient pu être évités et qui sont attribuables à des 
collisions aux passages à niveau ou à des incidents mettant en cause des trains et des citoyens; 

 
ATTENDU qu'Opération Gareautrain est un partenariat public-privé qui a pour objet de travailler 

de concert avec le secteur ferroviaire, les gouvernements, les services de police, les médias et autres 
organismes, ainsi qu'avec le public pour accroître la sensibilisation à la sécurité ferroviaire; 

 
ATTENDU que le CN demande au conseil d'adopter la présente résolution afin d'appuyer les 

efforts soutenus déployés par cet organisme pour sauver des vies et prévenir les blessures dans les 
collectivités, y compris sur le territoire de notre municipalité; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d'appuyer la Semaine nationale de 

sensibilisation à la sécurité ferroviaire, qui se déroulera du 23 au 29 septembre 2019. 
 
 

2019-08-443 
 
48. PACTE POUR LA TRANSITION – APPUI 

 
ATTENDU que le pacte pour la transition est un mouvement en environnement pour la lutte aux 

changements climatiques; 
 
ATTENDU qu'en signant ce pacte les citoyens s'engagent, immédiatement et pour les deux 

prochaines années, à la mesure de leur réalité et de leurs capacités, à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre en posant concrètement des gestes au quotidien touchant, entre autres, la 
consommation, l'alimentation, l'empreinte écologique et l'engagement citoyen; 

 
ATTENDU qu'en tant que gouvernement de proximité, la Ville peut jouer un rôle de premier plan 

dans la lutte aux changements climatiques, notamment en sollicitant l'engagement de ses citoyens, ses 
élus, ses employés et l'ensemble de ses parties prenantes; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Guy Bédard; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS que la Ville de Beloeil sollicite l'engagement de 

ses citoyens, des élus, de ses employés et de l'ensemble de ses parties prenantes afin qu'ils signent le 
pacte pour la transition et s'engagent concrètement à adopter des comportements écoresponsables tels 
que précisés sur le site Internet www.lepacte.ca. 

http://www.lepacte.ca/


 
 Conseil municipal 
 Procès-verbal 
 
 
 

Séance ordinaire – Le 26 août 2019 Page 19 sur 19 

 
2019-08-444 
 
49. PÔLE DE L’ENTREPRENEURIAT COLLECTIF DE LA MONTÉRÉGIE EST (PECEM) – PARTENARIAT 

 
ATTENDU que le Pôle de l’entrepreneuriat collectif de l’est de la Montérégie (PECEM) est un 

organisme qui travaille quotidiennement à effectuer la promotion, la concertation et le rayonnement de 
l’entrepreneuriat collectif sur le territoire de l’est de la Montérégie; 

 
ATTENDU que l’organisme a développé un programme de perfectionnement à la 

commercialisation appelé ProPul-C destiné aux gestionnaires des entreprises et projets d’économie 
sociale pour améliorer leurs connaissances et compétences en commercialisation; 

 
ATTENDU que l’organisme souhaite avoir accès à des tarifs réduits pour la location de la salle 

aux fins du programme de formation ProPul-C; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Odette Martin; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMINITÉ DES CONSEILLERS d’autoriser le Pôle de l’entrepreneuriat collectif 

de l’est de la Montérégie à bénéficier des tarifs des organismes accrédités pour la location de locaux, 
lors de l’année 2019-2020, conformément au règlement de tarification en vigueur. 

 
 
50. VARIA 

 
 

51. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des citoyens, conformément à la loi. 
 

2019-08-445 
 
52. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 

À 21 h 03; 
 
 IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Louise Allie; 
 APPUYÉ par Monsieur le conseiller Pierre Verret; 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS que la séance soit close. 
 

 
 Fait à Beloeil, ce 26 août 2019. 
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2019-09-460 
 
20. RÉGIE INTERMUNICIPALE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU (RISIVR) – PRÊT DE 

SERVICES D’EMPLOYÉE PERMANENTE – CONTRAT – APPROBATION – AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

 
ATTENDU que le contrat intervenu entre la Ville de Beloeil et la Régie intermunicipale de 

sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu (RISIVR) concernant le prêt de service de Madame Véronique 
Moisan prendra fin le 31 octobre 2019; 

 
ATTENDU que la Ville et la RISIVR désirent renouveler le contrat pour la durée du 1er novembre 

2019 au 31 décembre 2020 aux mêmes conditions que le contrat précédent; 
 
ATTENDU que l'entente syndicale intervenue entre la Ville de Beloeil et le Syndicat des employés 

municipaux de la Ville de Beloeil permet le prêt de service jusqu'au 31 décembre 2020; 
 
ATTENDU que le conseil d'administration de la RISIVR a entériné le contrat à sa rencontre du 12 

septembre 2019; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’approuver le contrat de prêt de services d’une employée permanente à intervenir entre la 

Ville de Beloeil et la Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu (RISIVR) et 
d’autoriser la directrice générale à signer tout document à cet effet. 
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2019-09-461 
 
21. DIRECTION DES LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE – POSTE DE RÉCEPTIONNISTE AUX 

LOISIRS – EMBAUCHE 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’embaucher Erreur ! Signet non défini. au poste permanent de réceptionniste aux loisirs au 

sein de la Direction des loisirs, culture et vie communautaire et ce, à compter du 9 octobre 2019, selon 
les termes et conditions prévus à la convention collective en vigueur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-462 
 
22. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9137) – 98, BOULEVARD 

SIR-WILFRID-LAURIER – AFFICHAGE – APPROBATION 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’approuver, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/185 du Comité consultatif 

d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration architecturale PIIA-2019-9137 et d’autoriser la 
délivrance du certificat d’autorisation portant le numéro de demande 2019-3762 au demandeur pour 
permettre l’installation d’une enseigne sur un nouveau boîtier lumineux au 98, boulevard Sir-Wilfrid-
Laurier, ledit projet respectant les objectifs et critères de la section 1 du chapitre 3 du règlement 1680-
00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-463 
 
23. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9138) – 135-147, RUE 

BRILLON - AFFICHAGE – APPROBATION 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’approuver, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/186 du Comité consultatif 

d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration architecturale PIIA-2019-9138 et d’autoriser la 
délivrance du certificat d’autorisation portant le numéro de demande 2019-3763 au demandeur pour 
permettre l’installation d’une enseigne attachée sur la façade principale au 135-147, rue Brillon, ledit 
projet respectant les objectifs et critères de la section 2 du chapitre 3 du règlement 1680-00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-464 
 
24. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9145) – 30, RUE 

JEANNOTTE – AMÉNAGEMENT D’UN ESCALIER ET D’UNE NOUVELLE AIRE DE STATIONNEMENT – 
REFUS 

 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de ne pas 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
De refuser, pour les motifs mentionnés à la résolution 2019/09/187 du Comité consultatif 

d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration architecturale PIIA-2019-9145 et de ne pas autoriser 
la délivrance du permis de construction portant le numéro de demande  2019-3722 pour permettre 
l’ajout d’un escalier d’issue au 2e étage du bâtiment principal en cour latérale et l’aménagement d’une 
nouvelle aire de stationnement pour un usage commercial, au 30, rue Jeannotte, ledit projet ne 
respectant pas les objectifs et critères de la section 2 du chapitre 3 du règlement 1680-00-2012. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
  



 
 Conseil municipal 
 Procès-verbal 
 
 
 

Séance ordinaire – Le 23 septembre 2019 Page 24 sur 55 

 
2019-09-465 
 
25. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9147) – 991, RUE 

YOLANDE-CHARTRAND – CONSTRUCTION D’UNE HABITATION UNIFAMILIALE DÉTACHÉE – 
APPROBATION 

 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’approuver, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/188 du Comité consultatif 

d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration architecturale PIIA-2019-9147 et d’autoriser la 
délivrance du permis de construction portant le numéro de demande 2019-3800 au demandeur pour 
permettre la construction d’une nouvelle habitation unifamiliale détachée au 991, rue Yolande-
Chartrand, ledit projet respectant les objectifs et critères de la section 9 du chapitre 3 du règlement 
1680-00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-466 
 
26. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9153) – 939, RUE 

GUERTIN – CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS MIXTES – APPROBATION 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’approuver, aux conditions prévues à la résolution 2019/09/189 du Comité consultatif 

d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration architecturale PIIA-2019-9153 et d’autoriser la 
phase I d’un projet de construction de bâtiments mixtes au 939, rue Guertin, ledit projet respectant les 
objectifs et critères de la section 2 du chapitre 3 du règlement 1680-00-2012. 

 
Le demandeur devra respecter en tout point l’autorisation donnée dans le cadre de ce PIIA et 

toutes les modifications qui pourraient y être apportées devront faire l’objet d’une nouvelle 
réévaluation du projet, et ce, avant que lesdits travaux n’aient débuté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-467 
 
27. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA-2019-9155) –161-163, RUE 

SAINT-JEAN-BAPTISTE – REMPLACEMENT DES GALERIES – REFUS 
 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1680-00-2012 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme a étudié ce projet et recommande de ne pas 

l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
De refuser, pour les motifs mentionnés à la résolution 2019/09/190 du Comité consultatif 

d’urbanisme, le plan d’implantation et d’intégration architecturale PIIA-2019-9155 et de ne pas autoriser 
la délivrance du permis de construction portant le numéro de demande 2018-3164 pour permettre le 
remplacement des galeries, au 161-163, rue Saint-Jean-Baptiste, ledit projet ne respectant pas les 
objectifs et critères de la section 2 du chapitre 3 du règlement 1680-00-2012. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-468 
 
28. RÈGLEMENT 1653-11-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1653-00-2011 CONCERNANT LA 

CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT – AVIS DE MOTION – DÉPÔT DU PROJET 
 
Erreur ! Signet non défini. donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour objet de 

modifier les dispositions relatives aux frais de remorquage ainsi que de remplacer les annexes B, G, J et 
K du Règlement 1653-00-2011 concernant la circulation et le stationnement sera déposé, pour adoption, 
à une séance ultérieure. 

 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Erreur ! Signet non 

défini. dépose également le projet du Règlement 1653-11-2019 modifiant le Règlement 1653-00-2011 
concernant la circulation et le stationnement. 
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NOTES EXPLICATIVES 

RÈGLEMENT 1653-11-2019 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1653-00-2011 CONCERNANT LA CIRCULATION 
ET LE STATIONNEMENT 

Ce règlement a pour but de modifier les dispositions relatives aux frais de remorquage du 
Règlement 1653-00-2011 concernant la circulation et le stationnement. 
 
Il a également pour but de remplacer les annexes B, G, J et K dudit règlement. 
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RÈGLEMENT 1653-11-2019 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1653-00-2011 CONCERNANT LA CIRCULATION 
ET LE STATIONNEMENT 

ATTENDU qu’un projet du présent règlement a été déposé à la séance du Conseil du 23 
septembre 2019; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 23 septembre 
2019; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du Conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa portée, son coût 
et le cas échéant son mode de financement et son mode de paiement et de remboursement; 
 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
 

Article 1. L’article 1.1.2 du Règlement 1653-00-2011 concernant la circulation et le 
stationnement est modifié par le retrait de la définition de « Régie de police ». 

 
Article 2. L’article 1.1.2 dudit règlement est modifié par l’ajout de la définition suivante, après 

la définition de « Opération de déneigement », soit : 

« Personne légalement autorisée : toute personne à qui des pouvoirs ont été 
conférés par la Loi ou toute personne physique ou morale chargée de l’application 
du présent règlement et nomme à ce titre par la Ville. ». 

 
Article 3. L’article 2.1 dudit règlement est modifié par le remplacement des mots « Régie de 

police » par « Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent ainsi que 
toute personne légalement autorisée ». 

 
Article 4. Le paragraphe 2.1.1 de l’article 2.2 dudit règlement est remplacé par le suivant : 

« 2.2.1 Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent 

 Les membres de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent 
sont autorisés à diriger la circulation, soit en personne, soit au moyen de 
signaux optiques ou sonores ou de tout appareil destiné à cette fin. ». 

 
Article 5. Le paragraphe 2.2.2 de l’article 2.2 dudit règlement est modifié par le remplacement 

des mots « service de la prévention des incendies » par « Régie intermunicipale de 
sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu ». 

 
Article 6. Le paragraphe 2.2.3 de l’article 2.2 dudit règlement est modifié par le remplacement 

des mots « Service des travaux par « Direction des travaux publics » et les mots « du 
service des travaux publics » par « de la Direction des travaux publics ». 

 
Article 7. Le paragraphe 2.3.1 de l’article 2.3 dudit règlement est modifié par le remplacement 

des mots « du service des travaux publics » par « de la Direction des travaux 
publics ». 

 
Article 8. Le paragraphe 2.4.1 de l’article 2.4 dudit règlement est modifié par le remplacement 

des mots « Régie de police » par « Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-
Laurent ». 
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Article 9. Le paragraphe 2.4.2 de l’article 2.4 dudit règlement est modifié par le remplacement 
des mots « du service de la prévention des incendies » par « de la Régie 
intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu ». 

 
Article 10. Le paragraphe 2.4.3 de l’article 2.4 dudit règlement est remplacé par le suivant : 

« Les membres de la Direction des travaux publics, de la Régie intermunicipale de 
police Richelieu-Saint-Laurent ainsi que toute personne légalement autorisée sont 
autorisés, pour permettre l’exécution de travaux, notamment les opérations de 
déneigement, et toute autre raison de nécessité ou d’urgence, à faire enlever ou 
déplacer ailleurs, notamment à un garage, un véhicule routier stationné à un 
endroit où il nuit aux travaux. ». 

 
Article 11. Le paragraphe 2.4.4 de l’article 2.4 dudit règlement est remplacé par le suivant : 

« Les frais de remorquage sont à la charge du propriétaire du véhicule. Ces frais 
peuvent notamment être réclamés au constat d’infraction. 

Lorsque le véhicule remorqué est remisé à la fourrière, les frais de remisage, en plus 
des frais de remorquage, sont à la charge du propriétaire du véhicule. 

Les frais de remorquage et les frais de remisage à la fourrière sont ceux prévus au 
règlement concernant la tarification des services municipaux en vigueur. ». 

 
Article 12. Le paragraphe 4.2.2 de l’article 4.2 dudit règlement est modifié par le remplacement 

du mot « municipalité » par le mot « ville ». 

 
Article 13. L’article 6.2 dudit règlement est modifié par le remplacement du mot 

« municipalité » par le mot « ville ». 

 
Article 14. L’article 6.11 dudit règlement est modifié par le remplacement du mot 

« municipalité » par le mot « ville ». 

 
Article 15. L’alinéa 2 de l’article 7.1 dudit règlement est remplacé par le suivant : 

« Quiconque contrevient à l’article 5.1.1 du présent règlement commet une 
infraction et est passible d’une amende de cinquante à deux cents dollars (50 $ à 
200 $), plus les frais. 

 
Article 16. L’annexe B dudit règlement est remplacée par l’annexe B jointe au présent 

règlement comme annexe A pour en faire partie intégrante. 

 
Article 17. L’annexe G dudit règlement est remplacée par l’annexe G jointe au présent 

règlement comme annexe B pour en faire partie intégrante. 

 
Article 18. L’annexe J dudit règlement est remplacée par l’annexe J jointe au présent règlement 

comme annexe C pour en faire partie intégrante. 

 
Article 19. L’annexe K dudit règlement est remplacée par l’annexe K jointe au présent 

règlement comme annexe D pour en faire partie intégrante. 

 
Article 20. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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Fait à Beloeil, le 28 octobre 2019. 
 
 
 

___________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

___________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
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ANNEXE A 
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ANNEXE B 
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ANNEXE C 
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ANNEXE D 
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2019-09-469 
 
29. RÈGLEMENT 1667-89-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN D’AJOUTER 

UN USAGE DANS LA CLASSE D’USAGE COMMERCES ET SERVICES RELIÉS À L’AUTOMOBILE (C-8) – 
PROJET – ADOPTION 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’adopter le projet de Règlement 1667-89-2019 modifiant le règlement de zonage 1667-00-2011 

afin d’ajouter un usage dans la classe d’usage Commerces et services reliés à l’automobile (C-8). 
 
L'assemblée publique de consultation sur le projet de règlement est fixée au 28 octobre 2019, à 

19 heures 30, à la salle du conseil. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-470 
 
30. RÈGLEMENT 1667-89-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN D’AJOUTER 

UN USAGE DANS LA CLASSE D’USAGE COMMERCES ET SERVICES RELIÉS À L’AUTOMOBILE (C-8) – 
AVIS DE MOTION 

 
Erreur ! Signet non défini. donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour objet de 

modifier le Règlement de zonage 1667-00-2011 afin de créer l’usage « 5511.1 – Vente au détail de 
véhicule d’urgence neuf » et de permettre l’usage nouvellement créé 5511.1 dans la classe d’usage 
« Commerces et services reliés à l’automobile (C-8) », sera déposé, pour adoption, à une séance 
ultérieure. 
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NOTES EXPLICATIVES 
 

PROJET DE RÈGLEMENT 1667-89-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN D’AJOUTER 
UN USAGE DANS LA CLASSE D’USAGE COMMERCES ET SERVICES RELIÉS À 

L’AUTOMOBILE (C-8) 
 
Ce règlement a pour objet de : 
 
• Créer l’usage 5511.1 : Vente au détail de véhicule d’urgence neuf 
• Permettre l’usage nouvellement créer 5511.1 dans la classe d’usage « Commerces et 

services reliés à l’automobile (C-8) » 
 
Ce règlement contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire par les 
personnes habiles à voter. 
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PROJET DE RÈGLEMENT 1667-89-2019 
 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1667-00-2011 AFIN D’AJOUTER 
UN USAGE DANS LA CLASSE D’USAGE COMMERCES ET SERVICES RELIÉS À 

L’AUTOMOBILE (C-8) 
 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 23 septembre 
2019; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement et sa portée; 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. L’article 66 est modifié en ajoutant l’usage suivant : 

« 5511.1 Vente au détail de véhicules automobiles d’urgence neufs; » 
 
Article 2. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
 
Fait à Beloeil, le 23 septembre 2019. 
 
 
 

__________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

___________________________________ 
MARYLINE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
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2019-09-471 
 
31. RÈGLEMENT 1765-00-2019 AUTORISANT UNE DÉPENSE DE 5 182 200 $ ET DÉCRÉTANT UN 

EMPRUNT DE 4 682 200 $ POUR LA RÉFECTION ET LE VERDISSEMENT DE LA RUE DUVERNAY – 
ADOPTION – DATES DE TENUE DE REGISTRE 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’adopter le Règlement 1765-00-2019 autorisant une dépense de 5 182 200 $ et décrétant un 

emprunt de 4 682 200 $ pour la réfection et le verdissement de la rue Duvernay et de fixer les journées 
de consultation par voie de registre pour ce règlement aux 1er, 2 et 3 octobre 2019. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-472 
 
32. RÈGLEMENT 1765-00-2019 AUTORISANT UNE DÉPENSE DE 5 182 200 $ ET DÉCRÉTANT UN 

EMPRUNT DE 4 682 200 $ POUR LA RÉFECTION ET LE VERDISSEMENT DE LA RUE DUVERNAY – 
EMPRUNT TEMPORAIRE 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’effectuer un ou des emprunts temporaires à une banque, une caisse populaire, une société de 

fiducie ou à toute institution prêteuse au meilleur taux possible, en attendant la vente des obligations 
ou du billet et pour les fins et conditions énumérées audit Règlement 1765-00-2019 autorisant une 
dépense de 5 182 200 $ et décrétant un emprunt de 4 682 200 $ pour la réfection et le verdissement de 
la rue Duvernay.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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NOTES EXPLICATIVES 

 
 

RÈGLEMENT 1765-00-2019 
 

AUTORISANT UNE DÉPENSE DE 5 182 200 $ ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 
DE 4 682 200 $ POUR LA RÉFECTION ET LE VERDISSEMENT DE LA RUE 

DUVERNAY 
 
Ce règlement autorise l’exécution de travaux de réfection et de verdissement de la rue Duvernay. 
 
Pour exécuter ces travaux, la Ville est autorisée à dépenser une somme de cinq millions cent 
quatre-vingt-deux mille deux cent dollars (5 182 200 $) et décrète un emprunt de quatre millions 
six cent quatre-vingt-deux mille deux cent dollars (4 682 200 $). 
 
Cet emprunt, qui sera assumé par l’ensemble des contribuables, sera réduit de toute subvention 
ou contribution, notamment d’une somme de sept cent cinquante mille dollars (750 000 $) en 
provenance du Programme Municipalités pour l’innovation climatique de la Fédération 
canadienne des municipalités (FCM).  
 
De plus, la Ville affecte une somme de cinq cent mille dollars (500 000 $) de son fonds général. 
 
  



Règlements de la Ville de Beloeil 
 
 
 

1765-00-2019 P a g e  | 2 

 
RÈGLEMENT 1765-00-2019 

 
 

AUTORISANT UNE DÉPENSE DE 5 182 200 $ ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 
DE 4 682 200 $ POUR LA RÉFECTION ET LE VERDISSEMENT DE LA RUE 

DUVERNAY 
 
ATTENDU qu’un projet du présent règlement a été déposé à la séance du Conseil du 26 août 
2019; 
 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 26 août 2019; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du Conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa portée, son coût et 
le cas échéant son mode de financement et son mode de paiement et de remboursement; 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Le conseil de la Ville de Beloeil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter des 

travaux de réfection et de verdissement de la rue Duvernay, le tout, 
conformément à la description des travaux et à l'estimation des coûts datées du 
14 août 2019, préparées par madame Claudia De Courval, ingénieure, jointes au 
présent règlement comme annexe A, pour en faire partie intégrante. 

 
Article 2. Le conseil de la Ville de Beloeil est autorisé à dépenser une somme de cinq millions 

cent quatre-vingt-deux mille deux cents dollars (5 182 200 $) pour les fins du 
présent règlement. 

 
Article 3. Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 

autorisé à emprunter une somme de quatre millions six cent quatre-vingt-deux 
mille deux cents dollars (4 682 200 $) sur une période de 15 ans et à affecter une 
somme de cinq cent mille dollars (500 000 $) provenant de son fonds général. 

 
Article 4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt d'une somme de 
quatre millions six cent quatre-vingt-deux mille deux cents dollars (4 682 200 $), il 
est imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 
les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe 
spéciale d'après les catégories et la valeur telles qu'elles apparaissent au rôle 
d'évaluation en vigueur chaque année. 

 
Article 5. S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute 
autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle l'affectation 
s'avérerait insuffisante. 

 
Article 6. Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété au présent règlement toute 

contribution ou subvention qui peut être versée pour le paiement d'une partie ou 
de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.  

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service 
de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention, sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 

 
  



Règlements de la Ville de Beloeil 
 
 
 

1765-00-2019 P a g e  | 3 

 
Article 7. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Fait à Beloeil, le 23 septembre 2019. 
 
 

__________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

__________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
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ANNEXE A 
Description des travaux 
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Estimation des coûts 
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2019-09-473 
 
33. RÈGLEMENT 1767-00-2019 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA 

RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE DANS LE CADRE DU « PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC » – AVIS 
DE MOTION – DÉPÔT DU PROJET 

 
Erreur ! Signet non défini. donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour objet d’établir 

un programme d’aide financière pour stimuler la revitalisation dans un secteur ciblé du territoire de la 
Ville dont la vocation résidentielle est en déclin et dont le cadre bâti nécessite des interventions 
publiques pour en favoriser la mise en valeur, sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 

 
 
Conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Erreur ! Signet non 

défini. dépose également le projet du Règlement 1767-00-2019 établissant un programme d'aide 
financière pour la rénovation résidentielle dans le cadre du « Programme Rénovation Québec ». 
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NOTES EXPLICATIVES 

RÈGLEMENT 1767-00-2019 

ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉNOVATION 
RÉSIDENTIELLE DANS LE CADRE DU « PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC » 

Ce règlement a pour but d’établir un programme d’aide financière pour stimuler la revitalisation dans un 
secteur ciblé du territoire de la Ville de Beloeil dont la vocation résidentielle est en déclin et dont le 
cadre bâti nécessite des interventions publiques pour en favoriser la mise en valeur. 
 
 
 
 
  



Règlements de la Ville de Beloeil 
 
 
 
 

1767-00-2019  P a g e  | 2 

RÈGLEMENT 1767-00-2019 

ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉNOVATION 
RÉSIDENTIELLE DANS LE CADRE DU « PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC » 

ATTENDU que la Société d’habitation du Québec a instauré un programme-cadre qui a pour objet de 
favoriser la mise en place par la Ville de mesures pour stimuler la revitalisation de la vocation 
résidentielle en déclin dans un ou des secteurs restreints de son territoire; 
 
ATTENDU que le Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation a accordé à la Ville de Beloeil un 
budget pour l’application d’un programme municipal de revitalisation sur son territoire; 
 
ATTENDU que la Société d’habitation du Québec participe au budget global du programme établi par le 
présent règlement dans une proportion de 50 %; 
 
ATTENDU que la Ville de Beloeil a signé, avant l’obtention de l’approbation de son programme par la 
Société d’habitation du Québec, une entente sur la gestion dudit programme qui prévoit notamment 
que la Ville déboursera la totalité de l’aide financière accordée aux propriétaires et que la participation 
financière de la Société d’habitation du Québec à cette aide lui sera remboursée; 
 
ATTENDU que la Ville de Beloeil reconnaît la nécessité d'intervenir dans la revitalisation de son centre-
ville étant le vieux quartier résidentiel de la Ville; 
 
ATTENDU qu’un projet du présent règlement a été déposé à la séance du conseil du 23 septembre 2019; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance 23 septembre 2019; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du conseil au plus tard soixante-
douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa portée, son coût et le cas 
échéant son mode de financement et son mode de paiement et de remboursement; 
 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
 

Chapitre 1 -  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 

Section I -  Dispositions déclaratoires 

 
Article 1. Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2. Objet 

Le présent règlement a pour objet d’établir un programme d’aide financière pour 
stimuler la revitalisation dans un secteur ciblé du territoire de la Ville. 

 
 

Section II -  Dispositions interprétatives 

 
Article 3. Définitions 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 
entend par : 
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Certificat d’admissibilité  
Document par lequel la Ville de Beloeil s’engage à octroyer une aide financière dans le 
cadre du programme, sous respect des conditions et exigences du programme ainsi que 
des règlements et lois applicables. Le certificat d’admissibilité autorise le propriétaire à 
entreprendre les travaux. 
 
Défectuosité majeure  
Une défectuosité importante touchant un élément essentiel du bâtiment (fondation, 
murs extérieurs, toiture, système électrique, plomberie, système de chauffage, sécurité 
incendie, charpente, ouverture) et dont la correction est nécessaire pour s’assurer de 
l’intégrité structurale, de la salubrité du bâtiment ou de la sécurité de ses occupants; 
 
Demande d’aide financière 
Formulaire par lequel un propriétaire demande le bénéfice du programme; 
 
Entrepreneur licencié 
Entrepreneur titulaire d’une licence appropriée délivrée par la Régie du bâtiment du 
Québec (RBQ) et titulaire des numéros de remise des taxes applicables (TPS et TVQ); 
 
Fausse déclaration 
Toute déclaration ou tout renseignement erroné ainsi que toute omission ou information 
incomplète ayant eu pour effet direct ou indirect le versement, par la Ville, d’une aide 
financière à laquelle le propriétaire n’avait pas droit. 
 
Habitation mixte 
Un bâtiment comportant au moins un logement et au moins un commerce. 
 
Partie commune 
Partie d’un bâtiment qui comporte plus d’un logement et qui sert à l’usage de l’ensemble 
des occupants des logements, telle que la toiture, les fondations, la charpente, l’escalier 
d’une entrée commune, le corridor menant aux logements, l’entrée électrique, etc. 
 
Propriétaire  
La personne physique ou morale qui possède un droit de propriété sur le bâtiment où 
doivent être exécutés les travaux; 

 
Unité résidentielle  
Un logement ou une chambre si cette dernière est louée ou offerte en location dans un 
bâtiment servant ou ayant servi de résidence principale à ses occupants. Une unité 
résidentielle peut être constituée ou faire partie d’une maison unifamiliale, d’un 
immeuble multifamilial, d’une maison de chambres, etc.; 

 
Secteur  
La partie ciblée du territoire municipal qui fait l’objet du programme; 

 
Société  
Société d’habitation du Québec (SHQ); 

 
Ville  
Ville de Beloeil. 

 
 

Section III -  Dispositions administratives  

 
Article 4. Autorité compétente 

Le directeur de l’urbanisme ainsi que les employés de cette direction constituent 
l’autorité compétente, et, à ce titre, sont responsables de l'administration et de 
l'application du présent règlement. 
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Chapitre 2 -  PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 

Section I -  Généralités 

Article 5. But 

Le programme a pour but de stimuler la revitalisation dans un secteur ciblé du territoire 
de la Ville dont la vocation résidentielle est en déclin et dont le cadre bâti nécessite des 
interventions publiques pour en favoriser la mise en valeur. 

 
Article 6. Territoire d’application 

Le présent règlement s’applique aux bâtiments situés à l’intérieur du territoire illustré au 
plan joint au présent règlement comme annexe A. 

 
Article 7. Volet du programme  

Le programme d’aide financière établi par le présent règlement utilise la section « 
rénovation résidentielle » du volet II, « Les interventions sur l’habitation ». 

 
 

Section II -  Critères d’admissibilité 

 
Article 8. Personnes admissibles 

Une personne physique ou morale qui, seule ou en copropriété, détient un droit de 
propriété à l’égard de la totalité ou d’une partie d’un bâtiment admissible au programme 
peut déposer une demande d’aide financière dans le cadre du programme. 
 
Ne sont pas admissibles : 

 
§1. un ministère, un organisme, une entreprise ou une société d'État relevant du 

gouvernement du Canada ou du gouvernement du Québec; 
§2. un organisme à but non lucratif ou une coopérative qui reçoit une aide financière 

continue pour défrayer le déficit d’exploitation du bâtiment dans le cadre d’un 
programme d’habitation sociale administré par un organisme relevant du 
gouvernement du Québec ou bien détenant une entente ou un accord en vigueur 
donnant droit à des subventions du gouvernement du Canada. 
 

Article 9. Bâtiment admissible 

Un bâtiment admissible au programme est un bâtiment qui respecte les conditions 
suivantes : 

 
§1. est situé à l’intérieur du territoire illustré au plan joint au présent règlement 

comme annexe A. 
§2. est une habitation comportant au moins un logement ou une habitation mixte; 
§3. est occupé par un usage principal du groupe Habitation (H) autorisé par le 

règlement de zonage en vigueur; 
§4. est exempt de tout arrérage de taxes, droits de mutation, factures ou réclamations 

diverses dues à la Ville. 
 

Ne sont pas admissibles : 
 
La totalité ou la partie d’un bâtiment qui : 
 
§1. ne sert pas à la fonction résidentielle; 
§2. est un bâtiment accessoire, tel un abri d’auto, une remise ou un garage; 
§3. est érigée dans une zone inondable de grand courant (0-20 ans), sauf si le bâtiment 

a fait l’objet de travaux visant à le prémunir contre les conséquences d’une 
inondation ou fait l’objet de tels travaux simultanément à l’exécution de travaux 
admissibles au présent programme, et ce, aux frais du propriétaire; 
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§4. est érigée dans une zone de contrainte naturelle : d’érosion ou de glissement de 
terrain, sauf si le bâtiment a fait l’objet de travaux visant à le prémunir contre les 
conséquences des contraintes naturelles ou fait l’objet de tels travaux 
simultanément à l’exécution de travaux admissibles au présent programme, et ce, 
aux frais du propriétaire. 
 

Article 10. Travaux admissibles 

Pour être admissible à ce programme, un bâtiment doit présenter au moins une 
défectuosité majeure dans au moins une des catégories suivantes, nommées « clés 
d’entrée », à savoir : murs extérieurs, toiture, fenêtres, fondation, système électrique, 
plomberie, système de chauffage, sécurité / incendie, charpente, et dont la réparation ou 
la rénovation est nécessaire pour assurer la sécurité des lieux, des occupants et la 
salubrité du bâtiment. 
 
S’il y a présence d’au moins une clé d’entrée, la Ville peut reconnaître la correction 
d’autres défectuosités dites « secondaires » de la même division de travaux, telles que 
définies au tableau ci-après. 
 
Les travaux admissibles à une aide financière sont uniquement ceux qui visent la partie 
« résidentielle » du bâtiment. Les travaux visant les parties communes d’un bâtiment 
comprenant d’autres usages doivent être répartis au prorata de la superficie de plancher 
occupée. 

 

Division 1 – murs extérieurs 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Les infiltrations d'eau ou 
la présence d'humidité 
rendent l'habitation 
insalubre ou constituent 
les éléments pouvant 
causer des dommages au 
bâtiment. 

• Un état de détérioration 
général qui nécessite son 
remplacement. 

• Une cheminée requise du 
système de chauffage 
principal ou du système 
de chauffage d'appoint 
reconnu pouvant créer un 
incendie ou mettre en 
péril la sécurité des 
occupants. 

• Les revêtements des murs 
extérieurs sont brisés, 
déformés, détériorés, etc. 
sur une surface étendue 
de la façade ou qui ne 
sont pas conformes au 
Code de construction en 
vigueur, soit par leur 
installation ou par leur 
degré de résistance au 
feu. 

• Les travaux visant le 
remplacement du ou des 
revêtements de la façade d’un 
bâtiment, lorsque ceux- ci ne 
sont pas les matériaux de 
parement d’origine ou ne 
cadrent pas avec ceux 
retrouvés en dominance sur la 
façade des bâtiments du 
milieu environnant, ainsi que 
la restauration ou le 
nettoyage d’un parement de 
brique ou de pierre ornant la 
façade d’un bâtiment. 

• Ajout ou remplacement 
d'éléments nouveaux 
d’ornementation 
architecturale sur la façade du 
bâtiment. 

 

• Travaux d'entretien 
régulier, tels que peinture, 
teinture, calfeutrage, etc. 
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Division 2 – ouvertures 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• L’immeuble ne possède 
pas les issues ou 
ouvertures requises pour 
assurer la sécurité des 
occupants et respecter le 
Code de construction en 
vigueur. 

• Les portes et fenêtres 
sont endommagées ou 
détériorées et nécessitent 
des travaux pour en 
assurer le bon 
fonctionnement, ou ils 
sont dans un état de 
détérioration pouvant 
causer des dommages aux 
composantes des murs 
parce que des cadres sont 
pourris ou encore, leur 
conception ou leur 
assemblage fait en sorte 
qu'elles sont totalement 
inefficaces, c'est-à-dire 
qu'elles laissent pénétrer 
l'eau à l'intérieur du mur 
ou laissent infiltrer l'air. 

• La réparation ou le 
remplacement des éléments 
d’ornementation composant 
les ouvertures sont 
admissibles ainsi que le 
remplacement d’ouvertures, 
afin de retrouver la 
conception et leur matériau 
d’origine. 

 

• L’agrandissement 
d'ouvertures, sauf si 
requis pour aménager des 
issues nécessaires à la 
sécurité des occupants ou 
dans le but de retrouver 
les proportions d’origine. 

• Le remplacement 
d'ouvertures strictement à 
des fins d'économie 
d'énergie. 

• Le remplacement systé-
matique à des fins 
d'esthétique. 

Division 3 – saillies 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Les balcons servant de 
refuge ou les escaliers 
extérieurs servant de 
moyens d'évacuation sont 
pourris ou détériorés au 
point de mettre en péril la 
sécurité des occupants. 

• L’installation ou le 
remplacement d’éléments 
de sécurité, tels que les 
garde-corps et les mains 
courantes, afin de les 
rendre conformes au 
Code de construction en 
vigueur. 

• L’installation ou le 
remplacement de balcons 
ou d’escaliers afin de les 
rendre conformes au 
Code de construction en 
vigueur. 

• Les travaux visant la réfection 
des éléments ornementaux 
composant les saillies 
(colonnes, pilastres, barrotins 
artisanaux, etc.) pourront 
être admissibles. 

• Ajout d'éléments 
nouveaux dans le seul but 
de moderniser. 

• Travaux d'entretien 
régulier, tels que 
décapage, peinture, etc. 

Division 4 – toiture 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Les infiltrations d'eau ou 
la présence d'humidité 
rendent le logement 
insalubre. 

 

• Le pontage n'offre pas un 
support convenable pour y 
fixer les matériaux de 
couverture. 

 

• Le remplacement 
systématique d'éléments 
constituants de la toiture 
lorsque la réparation est 
suffisante. 
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Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Un état de détérioration 
générale qui nécessite son 
remplacement. 

• Les solins sont détériorés, 
défectueux ou inexistants. 

• La ventilation de 
l'entretoit est insuffisante 
et occasionne de la 
condensation. 

• Les travaux de réfection ou 
de réparation d’une corniche, 
d’un parapet ou d’un 
couronnement au sommet 
de la façade d’un bâtiment. 

• Des travaux d’entretien 
régulier, tels que peinture, 
calfeutrage, etc. 

Division 5 – structure 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Les éléments structuraux 
ne supportent pas, sans 
défaillance ou flexion 
excessive, les charges ou 
surcharges imposées à 
cause de leurs dimensions 
ou de leur détérioration. 

• Les fondations ou le 
plancher laissent l'eau 
s'infiltrer, ou pourraient 
endommager les éléments 
structuraux ou interdire 
l'usage de sous-sol. 

• Les éléments structuraux 
sont affaiblis, détériorés 
ou pourris. 

• Les murs de fondation 
dont l’insuffisance 
d’isolation occasionne des 
pertes de chaleur 
importantes. 

• La construction de 
fondations neuves 
lorsqu'il est impossible de 
réparer les fondations 
existantes selon le rapport 
d’un professionnel. 

• L’installation ou le 
remplacement d’un drain 
français si celui-ci est 
endommagé ou 
inexistant. 

 • Le remplacement 
systématique des 
éléments structuraux 
lorsque des réparations 
sont suffisantes. 

• La construction de 
fondations neuves 
lorsqu'il est possible de 
réparer les fondations 
existantes. 

• Le remplacement d'un 
vide sanitaire par un sous- 
sol ayant une hauteur 
sous-plafond de 2 mètres 
ou plus. 

• Les travaux d’isolation 
dans le seul but 
d’économie d’énergie. 

Division 6 – planchers 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Voir structure, division 5 
• Les planchers de bois sont 

inclinés ou affaissés et 
présentent un risque pour 
les occupants. 

• Les planchers de bois 
n'offrent pas une surface 
convenable pour l'installation 
des revêtements de sol. 

• Le remplacement d'un 
revêtement de plancher 
conséquent à des travaux 
majeurs de rénovation requis 
à la structure du logement. 

 

• La mise au niveau d'un 
plancher de bois 
légèrement incliné ou 
affaissé qui ne présente 
aucun risque pour les 
occupants. 

• Le remplacement ou la 
pose d'un revêtement de 
plancher qui n’est pas 
conséquent à des travaux 
majeurs de rénovation. 
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Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

 • Les planchers dont 
l’insuffisance d’isolation 
occasionne des pertes de 
chaleur ne pouvant être 
compensées par un 
chauffage normal, afin 
d’assurer une température 
de confort acceptable. 

 

Division 7 – murs, enduits et boiseries 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• L'immeuble n'a pas les 
moyens d'évacuation, les 
séparations ou les 
dispositifs coupe-feu 
indispensables pour 
assurer un minimum de 
sécurité aux occupants 
selon le Code de 
construction en vigueur. 

• Les matériaux de finition 
possédant un « indice de 
propagation de la flamme 
» trop élevé, tels que les 
finis de carton (« indice » 
supérieur à 150) et les 
matériaux ne possédant 
pas le degré de résistance 
au feu exigé pour séparer 
les logements contigus. 

• Les murs et plafonds 
mitoyens présentant des 
problèmes aigus 
d'insonorisation. 

• Les murs de sous-sol, les 
murs extérieurs, les 
plafonds, dont 
l’insuffisance d’isolation 
occasionne des pertes de 
chaleur importante. 

• Les armoires et comptoirs 
sérieusement détériorés 
ou n'offrant pas les 
surfaces minimales 
fonctionnelles. 

• Le remplacement des 
matériaux de finition imposés 
suite à la correction de 
défectuosités majeures 
reconnues (clés d’entrée). 

• Le remplacement des 
matériaux de finition, à 
moins d'être imposés 
suite à la correction de 
défectuosités majeures 
reconnues (clés d’entrée). 

• Les travaux dont le seul 
but est de moderniser le 
logement. 

• Les modifications 
d'armoires et comptoirs 
pour y intégrer des 
appareils électro-
ménagers ou les 
moderniser. 

• Les travaux d’isolation 
dans le seul but 
d’économie d’énergie 

Division 8 – électricité 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• La puissance de l'entrée 
électrique est insuffisante 
pour répondre aux 
besoins des unités 
résidentielles de 
l'immeuble. 

• Le panneau de dérivation 
est surchargé et constitue 
un véritable risque 
d'incendie. 

• L'absence ou la défectuosité 
des sorties électriques 
essentielles. 

• L'augmentation de la 
puissance de l'entrée 
électrique, à moins d'être 
exigée par l'autorité 
compétente ou bien 
nécessitée par 
l'installation de nouveaux 
systèmes ou équipements 
électriques requis pour 
corriger des défectuosités 
majeures (clés d'entrée). 
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Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Tout le filage est désuet et 
détérioré au point de 
constituer un risque 
évident pour la sécurité 
des occupants. 

• L'absence ou la 
défectuosité d'un système 
de sécurité-incendie 
lorsque celui-ci est exigé 
par l'autorité compétente. 

• Le logement n'est pas 
raccordé à un réseau 
d'électricité existant à 
proximité. 

 • L'ajout d’intensité de 
courant électrique pour 
des équipements non 
essentiels. 

• Les travaux nécessaires 
afin de rendre les 
installations électriques 
conformes aux normes de 
sécurité-incendie. 

• L'absence ou la 
défectuosité des sorties 
électriques essentielles. 

  

Division 9 – plomberie et chauffage 

Clés d’entrée Défectuosités secondaires Travaux non admissibles 

• Les éléments composants 
des systèmes 
d'alimentation en eau 
potable ou d'évacuation 
des eaux usées sont 
défectueux ou détériorés 
ou composés de 
matériaux non conformes. 

• Le logement ne comporte 
ni bain ou douche ou 
cabinet d'aisances. 

• L'appareil de chauffage 
principal (fournaise, 
chaudière), l'ensemble de 
son réseau de distribution 
de chaleur ou l'ensemble 
de son système 
d'évacuation de gaz ou de 
la fumée est déficient, 
détérioré ou est incapable 
de maintenir une 
température de confort 
dans le logement. 

• Les éléments composant 
les systèmes de chauffage 
ou de ventilation sont 
défectueux ou détériorés. 

• Les appareils sanitaires 
sont défectueux ou 
détériorés au point de ne 
plus remplir leur rôle. 

 • L'ajout d'appareils 
sanitaires non essentiels. 

• La réparation ou le 
remplacement d’un 
système de chauffage, 
d’une génératrice 
électrique, d’un système 
de climatisation, d’une 
thermopompe et d’autres 
équipements du même 
genre. 

• Les travaux d'entretien 
normal, tels que le 
ramonage de cheminée, 
nettoyage de système de 
chauffage, etc. 
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Article 11. Exigences relatives à l’exécution des travaux 

Afin d’être admissibles au programme, les conditions suivantes concernant les travaux 
doivent être respectées : 
 
§1. les travaux doivent être exécutés et les matériaux fournis par un entrepreneur 

titulaire de la licence appropriée de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) et des 
numéros de remise des taxes applicables (TPS et TVQ). La licence d’entrepreneur-
propriétaire n’est pas reconnue dans le cadre du programme; 

§2. l’exécution des travaux doit être conforme aux règles de l’art et les matériaux 
doivent être neufs et de qualité standard par opposition à des matériaux de 
mauvaise qualité ou de luxe; 

§3. les travaux ne peuvent pas faire l’objet d’une aide financière provenant de la S.H.Q. 
dans le cadre d’un de ces autres programmes, à l’exception du programme 
d’AccèsLogis Québec, ou d’un programme municipal d’aide financière; 

§4. les travaux doivent être réalisés après l’émission du certificat d’admissibilité et du 
permis ou certificat émis par la Ville, si un tel permis ou certificat est requis en 
vertu de la réglementation en vigueur; 

§5. À la fin des travaux, le bâtiment faisant l’objet de l’une de ces interventions ne doit 
pas présenter une défectuosité majeure présentant une menace pour la sécurité 
des occupants. 

 
Article 12. Sinistre 

Dans un bâtiment ayant fait l’objet d’un sinistre avant ou pendant l’exécution des 
travaux reconnus, le coût de ces travaux est ajusté en fonction du montant de toute 
indemnité versée ou à être versée en rapport avec ce sinistre, en vertu d’un contrat 
d’assurance ou, en l’absence d’un tel contrat, du montant de la perte établi par la Ville. 

 
 

Section III -  Aide financière 

 
Article 13. Coûts admissibles 

Le coût des travaux reconnus pour le calcul de l’aide financière inclut : 
 

§1. le coût du permis de construction ou du certificat d’autorisation de la Ville; 
§2. le coût de la main-d’œuvre et celui des matériaux fournis par l’entrepreneur basés 

sur le montant de la soumission dont le prix est le plus bas; 
§3. les honoraires pour la préparation des plans et devis ainsi que les autres frais 

d’expertise ou d’honoraires professionnels liés à l’exécution des travaux ou pour 
assurer le respect des conditions du programme par le propriétaire (ex. rapport 
d’expert); 

§4. le montant payé par le propriétaire au titre de la taxe sur les produits et services 
(TPS) et de la taxe de vente du Québec (TVQ); 

§5. les frais de relogement versés à un locataire; 
§6. lorsqu’un bâtiment comporte des parties communes (fondations, structure, 

parement extérieur, toiture) ayant à la fois une fonction résidentielle et une 
fonction non résidentielle, le coût des travaux reconnus multiplié par la proportion 
de la superficie de plancher occupée par la fonction résidentielle; 

§7. la prime payée par le propriétaire pour bénéficier d’un plan de garantie pour les 
travaux reconnus. 

 
Ne sont pas admissibles : 
 
§1. la partie des coûts liés à des travaux non résidentiels d’un bâtiment; 
§2. les coûts d’expropriation ou d’acquisition d’immeuble; 
§3. les coûts relatifs à la résiliation de baux; 
§4. les coûts relatifs à un déplacement de bâtiments; 
§5. les coûts relatifs à une demande de modification de zonage ou de dérogation 

mineure. 
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Article 14. Calcul de l’aide financière 

Une aide financière égale au 2/3 des coûts admissibles jusqu’à concurrence de 10 000 $ 
par logement peut être versée, sans toutefois excéder le montant de 40 000 $ par projet. 

 

 
Article 15. Contrôle du loyer  

Les dispositions suivantes sont applicables lorsque l’aide financière moyenne par 
logement est supérieure à 7 500 $. 
 
Avant l’engagement du dossier, le propriétaire doit aviser chaque locataire que 
l’immeuble fera l’objet d’une aide financière dans le cadre du PRQ pour des travaux de 
rénovation, et que la hausse de loyer après travaux, s’il y a lieu, sera établie en fonction 
des dispositions prévues par la Régie du logement du Québec. Le propriétaire doit fournir 
à la Ville le montant du loyer avant travaux pour chaque logement, par le biais d’un 
formulaire prévu à cet effet signé par le propriétaire et le locataire. 
Il est à noter que le contrôle des loyers s’applique également : 

 
§1. à un logement inoccupé; 
§2. au logement occupé par le propriétaire de l’immeuble ou par une personne qui y 

est apparentée. 
Dans un tel cas, le montant du loyer sera établi à partir du loyer applicable à d’autres 
logements de même typologie dans l’immeuble, ou à partir de la valeur du loyer médian 
moyen (LMM) du marché pour un logement de même typologie dans le secteur. 

 
Article 16. Engagement relatif au loyer 

Pour les cas où l’aide financière moyenne par logement est supérieure à 7 500 $, la Ville 
exige que : 
 
§1. le propriétaire remplisse et remette à la Ville le formulaire « confirmation du loyer 

avant travaux et engagement du propriétaire »; 
§2. les locataires soient informés par écrit que le bâtiment faisant l’objet d’une aide 

financière versée en vertu du présent règlement n’est soustrait d’aucune façon à la 
juridiction de la Régie du logement pour la fixation des loyers maximaux; 

§3. la hausse de loyer prévue pour le renouvellement de bail considérant la valeur des 
travaux exécutés soit établie selon le taux de rendement de la Régie du logement. 
Seuls les travaux non subventionnés sont considérés dans le calcul du loyer. Le 
propriétaire doit utiliser le formulaire de calcul de la Régie du logement pour 
obtenir le montant de la hausse de loyer autorisée et en remettre une copie au 
fonctionnaire désigné; 

§4. le contrôle du loyer s’applique pour une période de douze (12) mois suivant la date 
de versement de l’aide financière. À cet effet, le propriétaire s’engage : 
 
− à ne pas évincer un locataire pour prendre possession d’une habitation pour s’y 

loger ou pour y loger un parent; 
− à conserver le mode locatif pour toutes les unités d’habitation; 
− à remettre au fonctionnaire désigné une copie des avis d’augmentation de 

loyer ou, le cas échéant, des nouveaux baux lors de la période de 
renouvellement de bail suivant la fin des travaux, de même que les formulaires 
prévus, afin de démontrer que la hausse des loyers correspond aux taux 
d’augmentation déterminés par la Régie du logement. 

 
Le propriétaire et le locataire doivent également, et ce, sans limiter la généralité de ce 
qui précède, respecter les délais pour les différents avis prévus par la loi. 
 
À défaut de respecter ces exigences, le propriétaire devra rembourser l’aide financière 
selon les dispositions du présent règlement. 
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Chapitre 3 -  MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

Section I -  Attribution de l’aide financière 

Article 17. Documents requis 

Une personne désirant se prévaloir d’une aide financière dans le cadre du programme 
doit remettre à l’autorité compétente les documents et renseignements suivants : 
 
§1. Le formulaire de « Demande d’aide financière » dûment complété par le 

propriétaire ou son mandataire. 
§2. Une procuration du propriétaire dans le cas où une demande est déposée par un 

mandataire. 
§3. Un chèque, émis au nom de la Ville de Beloeil, d’un montant de 300 $ par 

bâtiment. Ces montants couvrent les frais d’ouverture d’un dossier et ne sont pas 
remboursables. 

§4. Une preuve qu’il est le dernier propriétaire enregistré du bâtiment, telle qu'un 
compte de taxes, une copie du rôle d’évaluation ou, si ceux-ci sont non disponibles, 
toute autre preuve acceptée par l’autorité compétente (ex. un acte d’achat récent). 

§5. Deux (2) soumissions des travaux à réaliser. Ces soumissions doivent être ventilées 
et comprendre une description détaillée des travaux à exécuter, le nom et l’adresse 
de l’entrepreneur qui effectuera les travaux, son numéro de licence de la Régie du 
bâtiment du Québec, son numéro de TPS-TVQ et le montant prévu des travaux. 

§6. Une déclaration de loyer signée par le propriétaire et le locataire pour chacun des 
logements loués dans le bâtiment (voir formulaire Confirmation du loyer avant 
travaux et engagement du propriétaire) ou, le cas échéant, une déclaration voulant 
qu’un logement soit vacant s’il y a lieu. 

§7. Tout autre plan ou document que l’autorité compétente estime nécessaire compte 
tenu de la nature des travaux. 

 
Après la réalisation des travaux, elle doit également remettre à l’autorité compétente les 
documents et renseignements suivants : 
 
§1. L’original de toutes les factures des travaux subventionnés de l’entrepreneur 

licencié ayant exécuté les travaux. Celles-ci doivent indiquer au minimum :  

• Le nom, l’adresse et le numéro de la licence RBQ de l’entrepreneur ; 

• Les travaux exécutés ; 

• Les numéros de remise des taxes applicables (TPS et TVQ) ; 

• Le total des taxes applicables (TPS et TVQ) ; 

• Le coût total des travaux.  
 

§2. Les documents de la Régie du logement : formulaire de calcul du loyer tenant 
compte des travaux majeurs avec les pièces-preuves afférentes. 

§3. Une copie des avis d’augmentation de loyer ou, le cas échéant, des nouveaux baux 
lors de la période de renouvellement de bail suivant la date de paiement de l’aide 
financière. 

 
Article 18. Examen de la demande 

L’autorité compétente examine la demande d’aide financière et vérifie si tous les 
renseignements et documents exigés ont été fournis. 
 
Une demande d’aide financière est analysée selon la date du dépôt de la demande 
complète. 

 
Une aide financière sera octroyée selon la plus basse soumission conforme.  
 
Si elle est incomplète ou imprécise, l’examen de la demande est suspendu jusqu’à ce que 
les renseignements et documents nécessaires aient été fournis. La demande est alors 
réputée avoir été reçue à la date de réception de ces renseignements et documents 
additionnels. 



Règlements de la Ville de Beloeil 
 
 
 
 

1767-00-2019  P a g e  | 13 

 
Article 19. Inspection initiale 

Avant que la demande d’aide soit approuvée, l’autorité compétente visite le bâtiment et 
approuve la liste des travaux admissibles à exécuter. 
 
Suite à l’inspection initiale, le propriétaire dispose d’une période de sept (7) jours pour 
déposer son formulaire de demande d’aide financière ainsi que pour acquitter les frais 
d’ouverture de dossier. 

 
Article 20. Réserve de l’aide financière 

Si la demande est complète et admissible au programme, l’autorité compétente émet le 
certificat d’admissibilité qui autorise le début des travaux. 
 
Pour être considérée complète et admissible, les documents requis doivent être remis à 
l’autorité compétente dans les soixante (60) jours suivant l’ouverture de dossier. Il est 
possible qu’un dossier s’arrête à cette étape, advenant que le propriétaire n’ait pas 
donné suite à sa demande. 

 
Article 21. Exécution des travaux 

Les travaux doivent débuter au plus tard six (6) mois après l’émission du certificat 
d’admissibilité et être exécutés au plus tard douze (12) mois après l’émission du permis 
de construction ou le certificat d’autorisation de la Ville. Après ce délai, à moins d’une 
autorisation du représentant municipal, le dossier sera fermé et le propriétaire perdra le 
bénéfice de l’aide financière. 
 

Article 22. Versement de l’aide financière 

L’aide financière est versée suivant les actions suivantes : 
 
§1. la personne ayant déposé la demande d’aide financière a avisé l’autorité 

compétente que les travaux sont terminés; 
§2. l’autorité compétente a inspecté les travaux et il juge qu’ils ont été exécutés et 

complétés conformément au programme, à la soumission des travaux à réaliser, au 
permis ou certificat émis, aux règlements et aux lois applicables; 

§3. l’autorité compétente a reçu tous les renseignements et documents requis en vertu 
du programme, des règlements et lois applicables, incluant une copie des factures 
payées à l’entrepreneur à l’égard des travaux éligibles accompagnés d’une preuve 
de paiement de celles-ci. 
 

Une fois tous les documents reçus, la Ville procède à la fermeture du dossier et à 
l’émission du chèque de l’aide financière. Le chèque est émis à l’ordre du propriétaire qui 
a déposé la demande d’aide financière. 

 
Article 23. Vente du bâtiment 

Lorsqu’il y a un changement de propriétaire en cours de travaux, le nouveau propriétaire 
doit contresigner tous les documents exigés en vertu du présent règlement et s’y 
conformer. La Ville effectuera, en conséquence, tout versement au nouveau propriétaire. 

 
Article 24. Remboursement 

Un propriétaire doit rembourser à la Ville tout montant reçu lorsqu’il a fait une fausse 
déclaration ou lorsque l’octroi de l’aide financière a été révoqué ou est devenu caduque, 
tel qu'il est prescrit à l’article 25. 
 
Un propriétaire doit rembourser à la Ville tout montant reçu s’il n’a pas respecté son 
engagement précisé à l’article 16. 
 
Un propriétaire ne pourra ni transformer le bâtiment ni en changer, même en partie, sa 
vocation résidentielle, et ce, sur une période de douze (12) mois, calculée à partir de la 
date de versement de l’aide financière (émission du chèque). Toute transformation d’un 
bâtiment à des fins autres que résidentielles ou d’une partie ayant fait l’objet d’une aide 
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financière en vertu du présent règlement doit être précédée de la remise à la Ville du 
montant de l’aide financière. 
 
Le montant alors dû produira des intérêts au taux de 12 % à compter de la date du 
défaut. 

 
 

Chapitre 4 -  DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Article 25. Caducité de la demande d’aide financière 

Une demande d’aide financière est annulée et devient caduque dans les cas suivants : 
 

§1. les travaux ont débuté avant l’émission du certificat d’admissibilité ou avant 
l’émission du permis ou certificat; 

§2. les travaux n’ont pas été effectués en conformité ou ne sont pas conformes au 
programme, aux règles de l’art ou à un règlement ou à une loi applicable; 

§3. tous les documents requis pour le versement de l’aide financière n’ont pas été 
produits et remis à l’autorité compétente dans les soixante (60) jours de la fin des 
travaux. 

 
La Ville peut réclamer le remboursement total de l’aide financière versée, s’il est porté à 
sa connaissance tout fait rendant fausse, inexacte ou incomplète une demande d’aide 
financière ou si un engagement n’a pas été respecté. 
 
La Ville peut annuler le certificat d’admissibilité si une clause du règlement ou d’un autre 
règlement n’a pas été respectée. 

 
Article 26. Pouvoirs  

La Ville peut, d’office et à tout moment, surseoir à l’étude d’une demande d’aide 
financière jusqu’à ce que le propriétaire ait fourni tout renseignement ou document 
qu’elle estime nécessaire à l’application du présent programme. 
 
La Ville peut révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière si le propriétaire a 
fait défaut de terminer les travaux reconnus dans les délais prévus au présent règlement. 
 
La Ville peut également révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière s’il est 
porté à sa connaissance tout fait qui rend la demande d’aide financière non conforme 
aux dispositions du programme, inexacte ou incomplète, ou qui a pu en rendre la 
production irrégulière. 
 
En cas de litige, la Ville peut intenter des recours judiciaires pour recouvrer une aide 
financière obtenue illégalement ou en obtenir le remboursement pour non-respect des 
engagements. 

 
La Ville peut mettre fin au présent programme en tout temps. À compter du jour de la 
prise d’effet de la cessation, aucune aide financière ne peut être accordée. 

 
Article 27. Fin du programme 

Le règlement cesse d’avoir effet lorsque le fonds d’aide financière disponible pour le 
programme est épuisé. 

 
 

Chapitre 5 -  DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 28. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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Fait à Beloeil, le 23 septembre 2019. 
 
 
 

_________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

_________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
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ANNEXE A 

Plan du territoire d’application 
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34. RÈGLEMENT 1768-00-2019 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA 

RÉNOVATION DE MAISONS LÉZARDÉES – AVIS DE MOTION – DÉPÔT DU PROJET 
 
Erreur ! Signet non défini. donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour objet d’établir 

un programme d’aide financière pour la rénovation des bâtiments résidentiels admissibles dont les 
fondations présentent des lézardes causées par les conditions de sol naturel ou rapporté qui entoure les 
fondations, sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 

 
 
Conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Erreur ! Signet non 

défini. dépose également le projet du Règlement 1768-00-2019 établissant un programme d’aide 
financière pour la rénovation de maisons lézardées. 
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NOTES EXPLICATIVES 

RÈGLEMENT 1768-00-2019 

ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉNOVATION DE 
MAISONS LÉZARDÉES 

Ce règlement a pour but d’établir un programme d’aide financière pour la rénovation des bâtiments 
résidentiels admissibles dont les fondations présentent des lézardes causées par les conditions de sol 
naturel ou rapporté qui entoure les fondations. 
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RÈGLEMENT 1768-00-2019 

ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉNOVATION DE 
MAISONS LÉZARDÉES 

ATTENDU qu’un projet du présent règlement a été déposé à la séance du conseil du 23 septembre 2019; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance 23 septembre 2019; 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du conseil au plus tard soixante-
douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa portée, son coût et le cas 
échéant son mode de financement et son mode de paiement et de remboursement; 
 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
 

Chapitre 1 -  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 

Section I -  Dispositions déclaratoires 

 
Article 1. Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2. Objet 

Le présent règlement a pour objet d’établir un programme d’aide financière pour la 
rénovation des bâtiments résidentiels admissibles dont les fondations présentent des 
lézardes causées par les conditions de sol naturel ou rapporté qui entoure les fondations. 

 
Section II -  Dispositions interprétatives 

 
Article 3. Définitions 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 
entend par : 

 
Certificat d’admissibilité  
Document par lequel la Ville de Beloeil s’engage à octroyer une aide financière dans le 
cadre du programme, sous respect des conditions et exigences du programme ainsi que 
des règlements et lois applicables. Le certificat d’admissibilité autorise le propriétaire à 
entreprendre les travaux. 

 
Demande d’aide financière 
Formulaire par lequel un propriétaire demande le bénéfice du programme. 
 
Entrepreneur licencié 
Entrepreneur titulaire d’une licence appropriée délivrée par la Régie du bâtiment du 
Québec (RBQ) et titulaire des numéros de remise des taxes applicables (TPS et TVQ); 
 
Fausse déclaration 
Toute déclaration ou tout renseignement erroné ainsi que toute omission ou information 
incomplète ayant eu pour effet direct ou indirect le versement, par la Ville, d’une aide 
financière à laquelle le propriétaire n’avait pas droit. 
 
Ingénieur  
Ingénieur spécialisé en bâtiment et membre en règle de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec. 
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Propriétaire  
La personne physique ou morale qui possède un droit de propriété sur le bâtiment où 
doivent être exécutés les travaux; 

 
Ville  
Ville de Beloeil. 

 
 

Section III -  Dispositions administratives  

 
Article 4. Autorité compétente 

Le directeur de l’urbanisme ainsi que les employés de cette direction constituent 
l’autorité compétente, et, à ce titre, sont responsables de l'administration et de 
l'application du présent règlement. 

 
 

Chapitre 2 -  PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 

Section I -  Généralités 

Article 5. But 

Le programme a pour but d’encourager la rénovation des bâtiments résidentiels 
admissibles dont les fondations présentent des lézardes causées par les conditions de sol 
naturel ou rapporté qui entoure les fondations. 

 
Article 6. Territoire d’application 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville de Beloeil. 
 
 

Section II -  Critères d’admissibilité 

 
Article 7. Personnes admissibles 

Une personne physique ou morale qui, seule ou en copropriété, détient un droit de 
propriété à l’égard de la totalité ou d’une partie d’un bâtiment admissible au programme 
peut déposer une demande d’aide financière dans le cadre du programme. 
 
Cette personne physique ou morale ne doit avoir aucun litige quelconque en cours avec 
la Ville. 
 
Ne sont pas admissibles : 

§1. un ministère, un organisme, une entreprise ou une société d'État relevant du 
gouvernement du Canada ou du gouvernement du Québec; 

§2. un organisme à but non lucratif ou une coopérative qui reçoit une aide financière 
continue pour défrayer le déficit d’exploitation du bâtiment dans le cadre d’un 
programme d’habitation sociale administré par un organisme relevant du 
gouvernement du Québec ou bien détenant une entente ou un accord en vigueur 
donnant droit à des subventions du gouvernement du Canada. 
 

Article 8. Bâtiment admissible 

Un bâtiment admissible au programme est un bâtiment qui respecte les conditions 
suivantes : 

§1. les fondations présentent des lézardes; 
§2. la cause des lézardes est liée aux conditions du sol naturel ou rapporté qui entoure 

les fondations; 
§3. est une habitation comportant au moins un logement ou une habitation mixte; 
§4. est occupé par un usage principal du groupe Habitation (H) autorisé par le 

règlement de zonage en vigueur; 
§5. est exempt de tout arrérage de taxes, droits de mutation, factures ou réclamations 

diverses dues à la Ville. 
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Ne sont pas admissibles : 
 
La totalité ou la partie d’un bâtiment qui : 

§1. ne sert pas à la fonction résidentielle; 
§2. n’est pas occupée par un logement; 
§3. présente des lézardes dues à un vice de construction; 
§4. est en cours de construction; 
§5. est un bâtiment accessoire, tel un abri d’auto, une remise ou un garage; 
§6. est érigée dans une zone inondable de grand courant (0-20 ans), sauf si le bâtiment 

a fait l’objet de travaux visant à le prémunir contre les conséquences d’une 
inondation ou fait l’objet de tels travaux simultanément à l’exécution de travaux 
admissibles au présent programme, et ce, aux frais du propriétaire; 

§7. est érigée dans une zone de contrainte naturelle : d’érosion ou de glissement de 
terrain, sauf si le bâtiment a fait l’objet de travaux visant à le prémunir contre les 
conséquences des contraintes naturelles ou fait l’objet de tels travaux 
simultanément à l’exécution de travaux admissibles au présent programme, et ce, 
aux frais du propriétaire. 

 
Article 9. Travaux admissibles 

Tous les travaux nécessaires pour remettre en état les fondations qui ont été 
endommagées par l’affaissement lié à la condition du sol sont admissibles.   
 
Ces travaux doivent toutefois comprendre l’installation d’au moins un pieu destiné à 
stabiliser les fondations. 
 
Sont notamment admissibles, les travaux suivants :  

§1. la réparation, la consolidation et l’imperméabilisation des fondations; 
§2. la réparation ou le remplacement des drains; 
§3. l’excavation et le remblayage sur le pourtour des fondations; 
§4. une partie du bâtiment autre que les fondations, si ces travaux sont une 

conséquence de l’affaissement des fondations. 
 
Ne sont pas admissibles, les travaux visant :  

§1. l’entretien d’un bâtiment;  
§2. la correction de défectuosités des fondations qui n’ont pas été conçues pour être à 

l’abri du gel; 
§3. l’immunisation d’un bâtiment contre les conséquences d’une inondation; 
§4. la correction d’une malfaçon ou d’un vice de construction;  
§5. l’aménagement du terrain. 

 
Les travaux admissibles à une aide financière sont uniquement ceux qui visent la partie 
« résidentielle » du bâtiment. Les travaux visant les parties communes d’un bâtiment 
comprenant d’autres usages doivent être répartis au prorata de la superficie de plancher 
occupée. 

 
Article 10. Exigences relatives à l’exécution des travaux 

Afin d’être admissibles au programme, les conditions suivantes concernant les travaux 
doivent être respectées : 

§1. les travaux doivent être exécutés et les matériaux fournis par un entrepreneur 
licencié. La licence d’entrepreneur-propriétaire n’est pas reconnue dans le cadre du 
programme; 

§2. l’exécution des travaux doit être conforme aux règles de l’art et les matériaux 
doivent être neufs et de qualité standard par opposition à des matériaux de 
mauvaise qualité ou de luxe; 

§3. les travaux ne peuvent pas faire l’objet d’une aide financière provenant d’un autre 
programme d’aide financière; 
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§4. les travaux doivent être réalisés après l’émission du certificat d’admissibilité et du 
permis ou certificat émis par la Ville, si un tel permis ou certificat est requis en vertu 
de la réglementation en vigueur; 

§5. Les travaux doivent être complétés dans les délais prévus au permis de construction 
délivré. 

 
Article 11. Sinistre 

Dans un bâtiment ayant fait l’objet d’un sinistre avant ou pendant l’exécution des 
travaux reconnus, le coût de ces travaux est ajusté en fonction du montant de toute 
indemnité versée ou à être versée en rapport avec ce sinistre, en vertu d’un contrat 
d’assurance ou, en l’absence d’un tel contrat, du montant de la perte établi par la Ville. 

 
 

Section III -  Aide financière 

 
Article 12. Coûts admissibles 

Le coût des travaux reconnus pour le calcul de l’aide financière inclut : 

§1. le coût de la main-d’œuvre et celui des matériaux fournis par l’entrepreneur basés 
sur le montant de la soumission dont le prix est le plus bas; 

§2. les honoraires pour la préparation des plans et devis ainsi que les autres frais 
d’expertise ou d’honoraires professionnels liés à l’exécution des travaux ou pour 
assurer le respect des conditions du programme par le propriétaire (ex. rapport 
d’expert); 

§3. le montant payé par le propriétaire au titre de la taxe sur les produits et services 
(TPS) et de la taxe de vente du Québec (TVQ); 

§4. les frais de relogement versés à un locataire; 
§5. lorsqu’un bâtiment comporte des parties communes (fondations, structure, 

parement extérieur, toiture) ayant à la fois une fonction résidentielle et une 
fonction non résidentielle, le coût des travaux reconnus multiplié par la proportion 
de la superficie de plancher occupée par la fonction résidentielle; 

§6. la prime payée par le propriétaire pour bénéficier d’un plan de garantie pour les 
travaux reconnus. 

 
Ne sont pas admissibles : 

§1. la partie des coûts liés à des travaux non résidentiels d’un bâtiment; 
§2. les coûts d’expropriation ou d’acquisition d’immeuble; 
§3. les coûts relatifs à la résiliation de baux; 
§4. les coûts relatifs à un déplacement de bâtiments; 
§5. le coût du permis de construction ou du certificat d’autorisation de la Ville; 
§6. Les frais d’ouverture du dossier; 
§7. les coûts relatifs à une demande de modification de zonage ou de dérogation 

mineure. 
 
Article 13. Calcul de l’aide financière 

Une aide financière égale à 50 % des coûts admissibles jusqu’à concurrence de 15 000 $ 
par bâtiment admissible peut être versée. Le coût minimal des travaux admissibles doit 
être d’au moins 5 000 $, taxes incluses, par bâtiment admissible. 
 

 
 

Chapitre 3 -  MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

Section I -  Attribution de l’aide financière 

Article 14. Documents requis 

Une personne désirant se prévaloir d’une aide financière dans le cadre du programme 
doit remettre à l’autorité compétente les documents et renseignements suivants : 
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§1. le formulaire de « Demande d’aide financière » dûment complété par le propriétaire 
ou son mandataire; 

§2. une procuration du propriétaire dans le cas où une demande est déposée par un 
mandataire; 

§3. un chèque, émis au nom de la Ville de Beloeil, d’un montant de 50 $ par bâtiment. 
Ces montants couvrent les frais d’ouverture d’un dossier et ne sont pas 
remboursables; 

§4. le rapport d’inspection de l’autorité compétente dans lequel il est démontré, à l’aide 
notamment de photos, qu’au moins une fissure a pu être observée sur les 
fondations du bâtiment admissible; 

§5. un rapport signé et scellé par un ingénieur et avec la description de tous les travaux 
de stabilisation nécessaires. Ce rapport doit notamment prévoir : 

a) le nombre de pieux requis, leur dimension et leur localisation afin de corriger de 
façon définitive l’affaissement des fondations; 

b) la cause de l’affaissement; 

c) la méthode de stabilisation préconisée; 

d) une opinion sur les autres parties des fondations jugées stables et pour 
lesquelles aucune intervention n’est prévue; 

e) La liste de tous les travaux jugés nécessaires et suffisants pour stabiliser toutes 
les parties du bâtiment considérées comme instables; 

f) les travaux requis pour corriger les parties du bâtiment situées au-dessus des 
fondations endommagées par l’affaissement des fondations et qui mettent en 
cause l’intégrité structurale du bâtiment. 

§6. une preuve qu’il est le dernier propriétaire enregistré du bâtiment, telle qu'un 
compte de taxes, une copie du rôle d’évaluation ou, si ceux-ci sont non disponibles, 
toute autre preuve acceptée par l’autorité compétente (ex. un acte d’achat récent); 

§7. deux (2) soumissions des travaux à réaliser. Ces soumissions doivent être ventilées 
et comprendre une description détaillée des travaux à exécuter, le nom et l’adresse 
de l’entrepreneur qui effectuera les travaux, son numéro de licence de la Régie du 
bâtiment du Québec, son numéro de TPS-TVQ et le montant prévu des travaux; 

§8. une preuve que les entrepreneurs dont les soumissions sont considérées pour 
établir le coût des travaux reconnus détiennent les licences appropriées et valides 
délivrées par la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) ainsi qu’une copie de 
l’assurance chantier de l’entrepreneur; 

§9. une déclaration du propriétaire à l’effet qu’il n’a réclamé aucun montant à sa 
compagnie d’assurance pour les mêmes travaux et/ou que les assurances ont 
décliné couverture; 

§10. tout autre plan ou document que l’autorité compétente estime nécessaire compte 
tenu de la nature des travaux. 

 
Après la réalisation des travaux, elle doit également remettre à l’autorité compétente les 
documents et renseignements suivants : 
 
§1. L’original de toutes les factures des travaux subventionnés de l’entrepreneur 

licencié ayant exécuté les travaux. Celles-ci doivent indiquer au minimum :  

− Le nom, l’adresse et le numéro de la licence RBQ de l’entrepreneur ; 

− Les travaux exécutés ; 

− Les numéros de remise des taxes applicables (TPS et TVQ) ; 

− Le total des taxes applicables (TPS et TVQ) ; 

− Le coût total des travaux. 
 

§2. Un rapport d’attestation de fin des travaux signé par l’entrepreneur licencié à l’effet 
que les travaux ont été exécutés conformément aux plans et devis est déposé; 
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Article 15. Examen de la demande 

L’autorité compétente examine la demande d’aide financière et vérifie si tous les 
renseignements et documents exigés ont été fournis. 

 
Une demande d’aide financière est analysée selon la date du dépôt de la demande 
complète. 

 
Une aide financière sera octroyée selon la plus basse soumission conforme.  

 
Si elle est incomplète ou imprécise, l’examen de la demande est suspendu jusqu’à ce que 
les renseignements et documents nécessaires aient été fournis. La demande est alors 
réputée avoir été reçue à la date de réception de ces renseignements et documents 
additionnels. 

 
Article 16. Inspection initiale 

Avant que la demande d’aide soit approuvée, l’autorité compétente visite le bâtiment et 
approuve la liste des travaux admissibles à exécuter. 
 
Suite à l’inspection initiale, le propriétaire dispose d’une période de sept (7) jours pour 
déposer son formulaire de demande d’aide financière ainsi que pour acquitter les frais 
d’ouverture de dossier. 

 
Article 17. Réserve de l’aide financière 

Si la demande est complète et admissible au programme, l’autorité compétente émet le 
certificat d’admissibilité qui autorise le début des travaux. 
 
Pour être considérée complète et admissible, les documents requis doivent être remis à 
l’autorité compétente dans les soixante (60) jours suivant l’ouverture de dossier. Il est 
possible qu’un dossier s’arrête à cette étape, advenant que le propriétaire n’ait pas 
donné suite à sa demande. 

 
Article 18. Exécution des travaux 

Les travaux doivent débuter au plus tard six (6) mois après l’émission du certificat 
d’admissibilité et être exécutés au plus tard douze (12) mois après l’émission du permis 
de construction ou du certificat d’autorisation de la Ville. Après ce délai, à moins d’une 
autorisation du représentant municipal, le dossier sera fermé et le propriétaire perdra le 
bénéfice de l’aide financière. 

 
Article 19. Versement de l’aide financière 

L’aide financière est versée suivant les actions suivantes : 

§1. la personne ayant déposé la demande d’aide financière a avisé l’autorité 
compétente que les travaux sont terminés; 

§2. l’autorité compétente a inspecté les travaux et il juge qu’ils ont été exécutés et 
complétés conformément au programme, à la soumission des travaux à réaliser, au 
permis ou certificat émis, aux règlements et aux lois applicables; 

§3. l’autorité compétente a reçu tous les renseignements et documents requis en vertu 
du programme, des règlements et lois applicables, incluant une copie des factures 
payées à l’entrepreneur à l’égard des travaux éligibles accompagnés d’une preuve 
de paiement de celles-ci. 

Une fois tous les documents reçus, la Ville procède à la fermeture du dossier et à 
l’émission du chèque de l’aide financière. Le chèque est émis à l’ordre du propriétaire qui 
a déposé la demande d’aide financière. 

 
Article 20. Vente du bâtiment 

Lorsqu’il y a un changement de propriétaire en cours de travaux, le nouveau propriétaire 
doit contresigner tous les documents exigés en vertu du présent règlement et s’y 
conformer. La Ville effectuera, en conséquence, tout versement au nouveau propriétaire. 
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Article 21. Remboursement 

Un propriétaire doit rembourser à la Ville tout montant reçu lorsqu’il a fait une fausse 
déclaration ou lorsque l’octroi de l’aide financière a été révoqué ou est devenu caduque, 
tel qu'il est prescrit à l’article 24. 

 
Un propriétaire ne pourra ni transformer le bâtiment ni en changer, même en partie, sa 
vocation résidentielle, et ce, sur une période de douze (12) mois, calculée à partir de la 
date de versement de l’aide financière (émission du chèque). Toute transformation d’un 
bâtiment à des fins autres que résidentielles ou d’une partie ayant fait l’objet d’une aide 
financière en vertu du présent règlement doit être précédée de la remise à la Ville du 
montant de l’aide financière. 
 
Le montant alors dû produira des intérêts au taux de 12 % à compter de la date du 
défaut. 

 
 

Chapitre 4 -  DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Article 22. Caducité de la demande d’aide financière 

Une demande d’aide financière est annulée et devient caduque dans les cas suivants : 

§1. les travaux ont débuté avant l’émission du certificat d’admissibilité ou avant 
l’émission du permis ou certificat; 

§2. les travaux n’ont pas été complétés dans les délais prescrits au permis émis; 
§3. les travaux n’ont pas été effectués en conformité ou ne sont pas conformes au 

programme, aux règles de l’art ou à un règlement ou à une loi applicable; 
§4. tous les documents requis pour le versement de l’aide financière n’ont pas été 

produits et remis à l’autorité compétente dans les soixante (60) jours de la fin des 
travaux. 

 
La Ville peut réclamer le remboursement total de l’aide financière versée, s’il est porté à 
sa connaissance tout fait rendant fausse, inexacte ou incomplète une demande d’aide 
financière ou si un engagement n’a pas été respecté. 
 
La Ville peut annuler le certificat d’admissibilité si une disposition du règlement ou d’un 
autre règlement n’a pas été respectée. 

 
Article 23. Pouvoirs  

La Ville peut, d’office et à tout moment, surseoir à l’étude d’une demande d’aide 
financière jusqu’à ce que le propriétaire ait fourni tout renseignement ou document 
qu’elle estime nécessaire à l’application du présent programme. 
 
La Ville peut révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière si le propriétaire a 
fait défaut de terminer les travaux reconnus dans les délais prévus au présent règlement. 
 
La Ville peut également révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière s’il est 
porté à sa connaissance tout fait qui rend la demande d’aide financière non conforme 
aux dispositions du programme, inexacte ou incomplète, ou qui a pu en rendre la 
production irrégulière. 
 
En cas de litige, la Ville peut intenter des recours judiciaires pour recouvrer une aide 
financière obtenue illégalement ou en obtenir le remboursement pour non-respect des 
engagements. 

 
La Ville peut mettre fin au présent programme en tout temps. À compter du jour de la 
prise d’effet de la cessation, aucune aide financière ne peut être accordée. 

 
Article 24. Fin du programme 

Le règlement cesse d’avoir effet lorsque le fonds d’aide financière disponible pour le 
programme est épuisé. 
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La Ville peut également mettre fin au présent programme en tout temps. À compter du 
jour de la prise d’effet de la cessation, aucune aide financière ne peut être accordée. 

 
 

Chapitre 5 -  DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 25. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Fait à Beloeil, le 26 octobre 2019. 
 
 
 

_________________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 

_________________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
 
 
 



 
 Conseil municipal 
 Procès-verbal 
 
 
 

Séance ordinaire – Le 23 septembre 2019 Page 34 sur 55 

 
2019-09-475 
 
35. RÈGLEMENT 1769-00-2019 ORDONNANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES RUES DE MONTENACH 

ET IBERVILLE ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 1 968 500 $ À CETTE FIN – AVIS DE MOTION – 
DÉPÔT DU PROJET 

 
Erreur ! Signet non défini. donne un avis de motion qu'un règlement ayant pour objet 

d’autoriser l’exécution de travaux de réfection des fondations, du pavage, de l'égout sanitaire et d'ajout 
de bordure et d'un égout pluvial sur les rues De Montenach et Iberville et de décréter un emprunt de 
1 968 500 $ à cette fin, sera déposé, pour adoption, à une séance ultérieure. 

 
 
Conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Erreur ! Signet non 

défini. dépose également le projet du Règlement 1769-00-2019 ordonnant des travaux de réfection des 
rues De Montenach et Iberville et autorisant un emprunt de 1 968 500 $ à cette fin. 
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NOTES EXPLICATIVES 

 
 

RÈGLEMENT 1769-00-2019 
 
ORDONNANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION SUR LES RUES DE MONTENACH 

ET IBERVILLE ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 1 968 500 $ À CETTE FIN 
 
Ce règlement autorise l’exécution de travaux de réfection sur les rues De Montenach et Iberville. 
 
Pour exécuter ces travaux, la Ville décrète un emprunt d’un million neuf cent soixante-huit dollars 
cinq cents (1 968 500 $) qui sera assumé par l’ensemble des contribuables. 
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RÈGLEMENT 1769-00-2019 
 
ORDONNANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION SUR LES RUES DE MONTENACH 

ET IBERVILLE ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 1 968 500 $ À CETTE FIN 
 
ATTENDU qu’un projet du présent règlement a été déposé à la séance du Conseil du 23 
septembre 2019; 
 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 23 septembre 
2019. 
 
ATTENDU qu’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du Conseil au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la présente séance; 
 
ATTENDU que la présidente d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa portée, son coût et 
le cas échéant son mode de financement et son mode de paiement et de remboursement; 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BELOEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Le conseil de la Ville de Beloeil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter des 

travaux de réfection des fondations, du pavage, de l'égout sanitaire et d'ajout de 
bordure et d'un égout pluvial sur les rues De Montenach et Iberville, le tout, 
conformément à la description des travaux et à l'estimation des coûts datée du 11 
septembre 2019, préparées par Madame Claudia De Courval, ingénieure, jointes 
au présent règlement comme annexe A, pour en faire partie intégrante. 

 
Article 2. Le conseil de la Ville de Beloeil est autorisé à dépenser une somme d’un million 

neuf cent soixante-huit dollars cinq cents (1 968 500 $) pour les fins du présent 
règlement. 

 
Article 3. Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 

autorisé à emprunter une somme d’un million neuf cent soixante-huit dollars cinq 
cents (1 968 500 $) sur une période de 15 ans. 

 
Article 4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt d'une somme 
d’un million neuf cent soixante-huit dollars cinq cents (1 968 500 $), il est imposé 
et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale 
d'après les catégories et la valeur telles qu'elles apparaissent au rôle d'évaluation 
en vigueur chaque année. 

 
Article 5. S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute 
autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle l'affectation 
s'avérerait insuffisante. 

 
Article 6. Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété au présent règlement toute 

contribution ou subvention qui peut être versée pour le paiement d'une partie ou 
de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.  

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service 
de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention, sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 

 
Article 7. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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Fait à Beloeil, le 28 octobre 2019. 
 

_______________________________ 
DIANE LAVOIE 

Présidente d'assemblée et mairesse 
 
 
 
 

_______________________________ 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 

Greffière 
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ANNEXE A 
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2019-09-476 
 
36. PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'IMMEUBLE 

(PPCMOI-2019-9156) – 6, RUE RICHELIEU – AUTORISATION D’AGRANDISSEMENT ET CHANGEMENT 
D’USAGE – PROJET DE RÉSOLUTION – ADOPTION 

 
ATTENDU que le projet en titre est assujetti au Règlement 1643-00-2010 relatif aux projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'immeuble (PPCMOI); 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution 2019/09/191, s'est prononcé 

favorablement sur la demande d'autorisation d'un projet particulier; 
 
ATTENDU qu'une copie de cette résolution a été remise à chaque membre du conseil au plus 

tard soixante-douze {72) heures avant la présente séance; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
1. D'accorder, conformément au Règlement 1643-00-2010 relatif aux projets particuliers de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI), l’agrandissement et 
le changement d’usage, pour la propriété sise au 6, rue Richelieu, sur le lot 4 493 359 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Verchères. 

2. À cette fin : 

a) Permettre une marge de recul latérale sur rue de 1,62 mètre pour le bâtiment principal; 

b) Permettre une marge arrière de 5,24 mètres pour le bâtiment principal; 

c) Permettre un bâtiment principal abritant des usages commerciaux de moins de 
5 000 m2; 

d) Permettre les usages suivants : 

− Commerce de services professionnels et spécialisés (C-3); 
− Vente au détail de véhicules automobiles d’urgence neufs (5511.1); 
− Service de lavage d’automobiles (6412); 
− Service d’ambulance (4292); 
− Entreposage du mobilier et d’appareils ménagers, incluant les mini-entrepôts 

(6375). 

e) Permettre la mixité de l’ensemble des usages commerciaux et résidentiels; 

f) Permettre à l’usage commercial d’être situé à tous les étages; 

g) Permettre une marge de 0 mètre, et aucune limite d’empiètement maximal dans une 
marge prescrite pour un balcon, un perron, une corniche et un avant-toit; 

h) Permettre 3 étages et une hauteur de 10 mètres; 

i) Permettre les branchements électriques, téléphoniques et de câblodistribution aériens; 

j) Permettre pour le stationnement hors-rue : 

− Le nombre de cases de stationnement requis est de 40, nonobstant le type d’usage; 
− Trois entrées charretières sur la rue Bernard-Pilon; 
− 1,5 mètre de distance minimale de la ligne avant; 
− 1 mètre de distance minimale de la ligne avant sur rue; 
− 1,5 mètre de distance minimale des lignes de lots latérales et arrière; 
− 0 mètre de distance minimale des lignes de lots latérales et arrière pour un 

stationnement partagé; 

k) Permettre pour les aires de chargement et de déchargement 

− 0,25 mètre de distance d’une ligne de lot; 
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− Dissimulées par une clôture opaque ou une haie dense d’une hauteur minimale de 
1,5 mètre calculée à partir du niveau du sol adjacent; 

− Une clôture ou une haie exigée n’a pas l’obligation d’être située entièrement sur le 
terrain qu’elle dessert; 

l) Permettre pour les aires d’isolements : 

− 1 mètre de tout mur du bâtiment principal et du stationnement; 
− 0 mètre de tout mur du bâtiment principal et des cases de stationnement parallèles; 
− 1,5 mètre de toute ligne latérale et du stationnement; 

m) Exclure les bandes tampons ou zones tampons exigées; 

n) Exiger la plantation et le maintien de 16 arbres au total. 
 

3. De fixer l'assemblée publique de consultation sur ce projet de résolution au 28 octobre 2019 
à 19 h30, à la salle du conseil. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-477 
 
37. CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 2020 – ADOPTION 

 
ATTENDU que le conseil municipal doit, avant le début de chaque année civile, fixer le calendrier 

de ses séances ordinaires; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
 
Que les séances ordinaires du conseil municipal pour l’année 2020 se tiennent aux dates 

suivantes, à 19 h 30, à la salle du conseil située au Centre des loisirs, au 240, rue Hertel : 
 
27 janvier 13 juillet 
24 février 24 août 
23 mars 28 septembre 
27 avril 26 octobre 
25 mai 23 novembre 
22 juin 14 décembre 
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2019-09-478 
 
38. TOPONYMIE – LOT 6 316 793 DU CADASTRE DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 

VERCHÈRES – SENTIER ENCLAVÉ RELIANT LES RUES DES MARQUISES ET DES GROSEILLIERS – 
DÉSIGNATION 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
De désigner le sentier enclavé reliant les rues des Marquises et Des Groseilliers comme étant le 

« sentier Marc-Daignault ». 
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2019-09-479 
 
39. TRANSACTION IMMOBILIÈRE – LOT 6 316 791 DU CADASTRE DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION 

FONCIÈRE DE VERCHÈRES – VENTE – APPROBATION – AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
ATTENDU l’intérêt d’un citoyen à acquérir lot 6 316 791 du cadastre du Québec, circonscription 

foncière de Verchères appartenant à la Ville; 
 
ATTENDU qu’un projet d’acte a été préparé à cet effet; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D'approuver l’acte de vente à intervenir entre la Ville de Beloeil et Monsieur Joël Chapdelaine et 

d'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le greffier adjoint à signer tout document 
à cet effet. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-480 
 
40. TRANSACTION IMMOBILIÈRE – LOT 6 316 792 DU CADASTRE DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION 

FONCIÈRE DE VERCHÈRES – VENTE – APPROBATION – AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
ATTENDU l’intérêt d’un citoyen à acquérir lot 6 316 792 du cadastre du Québec, circonscription 

foncière de Verchères appartenant à la Ville; 
 
ATTENDU qu’un projet d’acte a été préparé à cet effet; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D'approuver l’acte de vente à intervenir entre la Ville de Beloeil et Madame Judith Cayer et 

Monsieur Philippe Noël et d'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le greffier 
adjoint à signer tout document à cet effet. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-481 
 
41. RÉGIE INTERMUNICIPALE DE POLICE RICHELIEU-SAINT-LAURENT – BAIL – RENOUVELLEMENT – 

AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
ATTENDU que la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent (RIPRSL) occupe un 

bâtiment, propriété de la Ville de Beloeil, au 333, rue Hertel; 
 
ATTENDU que le bail initial, signé en décembre 2008, est échu; 
 
ATTENDU qu’un nouveau bail a été négocié avec la RIPRSL; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D'approuver le bail à intervenir entre la Ville de Beloeil et la Régie intermunicipale de police 

Richelieu-Saint-Laurent (RIPRSL) et d'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
greffier adjoint à signer tout document à cet effet. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-482 
 
42. ÉCRITURES D’AMENDEMENT AU BUDGET ET RÉALLOCATIONS DE FONDS POUR PROJETS EN COURS 

– APPROBATION 
 
ATTENDU les demandes d’écritures d’amendement et de réallocations de fonds des projets en 

cours des différentes directions de la Ville pour la période du 7 août au 9 septembre 2019; 
 
ATTENDU la procédure d'approbation de ces demandes établie par le Règlement 1751-00-2018 

concernant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal; 

 
ATTENDU que les demandes d’écritures d’amendement (activités de fonctionnement) excédent 

25 000 $ doivent être approuvées par le conseil; 
 
ATTENDU que les demandes de réallocations de fonds des projets en cours (activités 

d'investissement) doivent être en tout temps approuvées par le conseil; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’approuver les écritures d’amendement pour la période du 7 août au 9 septembre 2019 au 

montant total de 97 145 $ tel que présenté sur la liste jointe en annexe. 
 
D’approuver la réallocation de fonds des projets en cours pour la période du 7 août au 9 

septembre 2019 au montant total de 63 577,11 $ tel que présenté sur la liste jointe en annexe. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-483 
 
43. ÉQUILIBRATION DU RÔLE TRIENNAL – AUTORISATION DE DÉPENSE – APPROPRIATION DE SURPLUS 

ACCUMULÉS AFFECTÉS 
 
ATTENDU que le rôle 2020-2021-2022 sera déposé à l'automne 2019; 
 
ATTENDU que les travaux d'équilibration du rôle sont prévus au contrat déjà octroyé à la firme 

Leroux, Beaudry, Picard et associés inc.; 
 
ATTENDU que la Ville dispose d'un surplus affecté afin de financer cette dépense; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser la dépense d'équilibration du rôle triennal 2020-2021-2022 au montant de 

100 394,78 $, taxes incluses. 
 
D’autoriser l'appropriation d'un montant de 90 000 $ du surplus accumulé affecté à la 

confection du rôle. 
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2019-09-484 
 
44. ACQUISITION DE LICENCES OFFICE 2019 – AUTORISATION DE DÉPENSE 

 
ATTENDU que la Ville désire conclure un contrat pour l'acquisition de licences MS Office 

standard 2019, avec l'entreprise Softchoice LP, fournisseur retenu par le CSPQ; 
 
ATTENDU que selon l'article 4.2 du règlement de gestion contractuelle, la Ville peut octroyer des 

contrats de gré à gré inférieurs à 99 999 $ sur autorisation du chef de service de l'approvisionnement, et 
que la Loi sur les cités et villes à l'article 573.3.2 prévoit une exception au processus d'appel d'offres, 
lorsque la Ville se procure un bien meuble ou un service auprès du CSPQ; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’octroyer un contrat pour l'acquisition de licences MS Office standard 2019, à l'entreprise 

Softchoice LP, pour un montant total de 42 567,19 $, taxes incluses. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-485 
 
45. FOURNITURE ET INSTALLATION DE FILETS PROTECTEURS SUR POTEAUX DE BOIS AU TERRAIN DE 

BASEBALL DU PARC EULALIE-DUROCHER – PROJET 19L002B – OCTROI DE CONTRAT 
 
ATTENDU qu'une demande de prix a été réalisée auprès de cinq fournisseurs pour la fourniture 

et l’installation de filets protecteurs sur poteaux de bois au terrain de baseball du parc Eulalie-Durocher, 
projet 19L002B; 

 
ATTENDU qu’une seule réponse a été reçue et que les prix soumis sont les suivants : 
 
1. Filets Nad’s 31 589,44 $ 

  
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’octroyer un contrat pour la fourniture et l’installation de filets protecteurs sur poteaux de bois 

au terrain de baseball du parc Eulalie-Durocher au plus bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise 
Filets Nad’s, sur la base des prix forfaitaires et unitaires apparaissant au bordereau de prix daté du 3 
septembre 2019, pour un montant total de 31 589,44 $, taxes incluses. 

 
Cette dépense est prévue au poste budgétaire 22-715-18-702, sous-projet 19L002. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-486 
 
46. SERVICES PROFESSIONNELS D'INGÉNIERIE – PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE POUR LA RÉFECTION 

DES RUES IBERVILLE ET DE MONTENACH – PROJET 2020-01 – RAPPORT D'OUVERTURE DE 
SOUMISSIONS ET OCTROI DE CONTRAT 

 
ATTENDU qu’un appel d’offres public a été réalisé pour des services professionnels d'ingénierie 

– plans, devis et surveillance pour la réfection des rues Iberville et de Montenach, projet 2020-01; 
 
ATTENDU que pour cet appel d’offres un système de pondération et d'évaluation des offres a 

été utilisé selon les critères d'évaluation approuvés par le conseil municipal; 
 
ATTENDU que huit soumissions ont été reçues, à savoir : 
 
1. Groupe DGS Experts-Conseils 
2. Groupe-Conseil Génipur inc. 
3. Shellex Infrastructures 
4. Consumaj inc. 
5. WSP Canada inc. 
6. Avizo Experts-Conseil inc. 
7. FNX-Innov inc. 
8. GBI Experts-Conseils inc. 
 
ATTENDU qu'un comité de sélection a procédé à l'évaluation et à la pondération de ces 

soumissions; 
 

 EN CONSÉQUENCE, 
 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’octroyer un contrat pour des services professionnels d'ingénierie – plans, devis et surveillance 

pour la réfection des rues Iberville et de Montenach au soumissionnaire conforme ayant obtenu le 
meilleur pointage, soit la firme Groupe DGS Experts-Conseils, sur la base des prix forfaitaires et unitaires 
apparaissant au bordereau de prix daté du 3 septembre 2019, pour un montant total estimé de 
68 064,91 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-487 
 
47. INTERSECTION DE LA RUE BERNARD-PILON ET DU BOULEVARD YVON-L’HEUREUX – 

RÉAMÉNAGEMENT – DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIÈRE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
DU QUÉBEC (MTQ) 

 
ATTENDU que la problématique de circulation à l'intersection de la rue Bernard-Pilon et du 

boulevard Yvon-L'Heureux a été constatée autant par la Ville de Beloeil que par le ministère des 
Transports du Québec (MTQ); 

 
ATTENDU les analyses déposées par le MTQ à de la Direction du génie de la Ville de Beloeil; 
 
ATTENDU qu’après considération la Ville de Beloeil désire aller de l'avant avec l'option 2 

présentée par le MTQ, soit un réalignement du boulevard Yvon-L'Heureux avec ajout de voies de virages 
à gauche sur Bernard-Pilon aux deux approches; 

 
ATTENDU que la route 229 (rue Bernard-Pilon) appartient au MTQ et que la réalisation de ce 

projet améliorera également la fluidité de la circulation sur leur réseau; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
De demander au Ministère des Transports du Québec (MTQ) de participer financièrement aux 

travaux de réaménagement de l'intersection du boulevard Yvon-L'Heureux et de la rue Bernard-Pilon 
consistant à réaligner l'intersection et à ajouter des voies de virages à gauche sur la rue Bernard-Pilon 
afin de régler le problème important de circulation à cette intersection. 
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2019-09-488 
 
48. FONDS VERT DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC – PROGRAMME DE SOUTIEN AUX MUNICIPALITÉS 

DANS LA MISE EN PLACE D'INFRASTRUCTURES DE GESTION DURABLE DES EAUX DE PLUIE À LA 
SOURCE (PGDEP) – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – DÉPÔT – AUTORISATION 

 
ATTENDU que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) met à la 

disposition du milieu municipal le Programme de soutien aux municipalités dans la mise en place 
d’infrastructures de gestion durable des eaux de pluie à la source (PGDEP); 

 
ATTENDU que ce programme a été élaboré afin d’appuyer et de soutenir financièrement les 

municipalités dans leurs initiatives de gestion durable des eaux pluviales; 
 
ATTENDU que le PTI 2020 a été adopté, incluant le projet de refonte des infrastructures et 

verdissement pour lutter contre les îlots de chaleur et le ruissellement du secteur de la rue Duvernay; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser le dépôt d'une demande d'aide financière au Programme de soutien aux 

municipalités dans la mise en place d’infrastructures de gestion durable des eaux de pluie à la source 
(PGDEP); 

 
D'autoriser la directrice du génie, Madame Claudia De Courval ou la directrice générale à signer 

tout document à cet effet. 
 
De confirmer l’engagement de la Ville de Beloeil à payer sa part des coûts du projet. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-489 
 
49. SERVICES PROFESSIONNELS D'INGÉNIERIE – PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE POUR DIVERS 

PROJETS – PROJET 2018-01 – CONTRAT – AUGMENTATION DE VALEUR 
 
ATTENDU qu’un contrat pour des professionnels d'ingénierie – plans, devis et surveillance pour 

divers projets, projet 2018-01 a été octroyé, le 26 février 2018, à la firme Comeau Expert-Conseil, 
laquelle fait maintenant affaires sous le nom de Shellex Infrastructures; 

 
ATTENDU que le contrat prévoyait la surveillance des travaux basée sur un prix unitaire à la 

journée et que le mandat prévoyait trois appels d'offres; 
 
ATTENDU que la valeur du contrat avait été estimée à 229 892,51 $, taxes incluses; 
 
ATTENDU que le contrat prévoit le paiement des jours de surveillance réellement exécutés; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’augmenter la valeur du contrat accordé à la firme Shellex Infrastructures par la résolution 

2018-02-97 pour les professionnels d'ingénierie – plans, devis et surveillance pour divers projets d’un 
montant de 25 740  $, plus les taxes applicables, portant la valeur total du contrat à 259 487,08 $, taxes 
incluses. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2019-09-490 
 
50. CLUB DE VTT COUREURS DES BOIS INC. – TRAVERSE DE VÉHICULES TOUT TERRAIN (VTT) SUR LES 

RUES DE LA VILLE – AUTORISATION 
 

 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
D’autoriser le Club de VTT Coureurs des bois Rive-Sud à traverser les rues suivantes : 
 

a) Le boulevard Yvon-L’Heureux à deux endroits, soit : 
− entre les lots 4 493 019 et 4 553 125 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 

Verchères; 

− près de l’intersection de la rue Bernard-Pilon, en passant à l’arrière du commerce situé à 
l’intersection du la rue Bernard-Pilon et du boulevard Yvon-L’Heureux nord; 

b) La rue Serge-Pepin, à la hauteur de l’entrée du commerce situé au numéro civique 180; 

c) La rue de l’Industrie, à la hauteur de l’entrée du commerce situé au 1607; 
 
Cette autorisation est valide pour la période du pour la période du 15 décembre 2019 au 31 

mars 2020 inclusivement. 
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2019-09-491 
 
51. MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU – PROGRAMME D'AIDE 

FINANCIÈRE POUR LA MISE EN COMMUN D'ÉQUIPEMENTS OU D'INFRASTRUCTURES EN MILIEU 
MUNICIPAL – DÉPÔT D’UNE DEMANDE – APPUI 

 
ATTENDU que la Ville a pris connaissance du guide à l’intention des organismes municipaux 

« Aide financière pour soutenir la coopération intermunicipale »; 
 
ATTENDU que la Ville de Beloeil désire que soit présenté un projet afin de cartographier les 

actifs (culturels et sportifs), d'évaluer les besoins en matière de culture et loisir, d'identifier les 
possibilités de collaboration et d'établir une formule de partage relative aux frais de construction et 
d’opérations dans le cadre de l’aide financière; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
Que le Conseil de la Ville de Beloeil s’engage à participer au projet pour cartographier les actifs 

(culturels et sportifs), d'évaluer les besoins en matière de culture et loisir, d'identifier les possibilités de 
collaboration et d'établir une formule de partage relative aux frais de construction et d’opérations; 

 
Que le Conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre de l’Aide financière pour soutenir la 

coopération intermunicipale; 
 
Que le Conseil nomme la M.R.C. de La Vallée-du-Richelieu organisme responsable du projet. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 
 
  



 
 Conseil municipal 
 Procès-verbal 
 
 
 

Séance ordinaire – Le 23 septembre 2019 Page 52 sur 55 

 
2019-09-492 
 
52. CORRESPONDANCE ET DOCUMENTS DÉPOSÉS 

 
 
Les documents suivants sont déposés au conseil : 

a) Liste des déboursés – période du 23 août au 19 septembre 2019 

b) Direction de l’urbanisme – rapport des permis et certificats de construction – août 2019 

c) Carré Saint-Jean-Baptiste – sondage - résultats 
 

 
 
 
  



Direction de l'Urbanisme

NOMBRE CUMULATIF NOMBRE CUMULATIF VALEUR CUMULATIF VALEUR CUMULATIF NOMBRE CUMULATIF NOMBRE CUMULATIF VALEUR CUMULATIF VALEUR CUMULATIF

Janvier 21 21              12 12              Janvier 77 247 572  $    77 247 572  $      5 101 554  $      5 101 554  $        Janvier 12 12 8 8 Janvier 34 922  $        34 922  $        16 000  $        16 000  $            

Février 23 44              12 24              Février 16 207 257  $    93 454 829  $      21 525 400  $    26 626 954  $      Février 7 19 19 27 Février 137 850  $      172 772  $      71 300  $        87 300  $            

Mars 36 80              34 58              Mars 20 027 721  $    113 482 550  $    3 777 893  $      30 404 847  $      Mars 19 38 26 53 Mars 248 555  $      421 327  $      203 829  $      291 129  $          

Avril 45 125            63 121            Avril 4 801 743  $      118 284 293  $    5 347 082  $      35 751 929  $      Avril 50 88 57 110 Avril 457 878  $      879 205  $      166 867  $      457 996  $          

Mai 53 178            71 192            Mai 4 332 213  $      122 616 506  $    13 338 848  $    49 090 777  $      Mai 51 139 65 175 Mai 316 432  $      1 195 637  $   573 711  $      1 031 707  $       

Juin 51 229            68 260            Juin 32 667 852  $    155 284 358  $    1 383 674  $      50 474 451  $      Juin 42 181 41 216 Juin 226 860  $      1 422 497  $   328 801  $      1 360 508  $       

Juillet 58 287            77 337            Juillet 3 678 946  $      158 963 304  $    5 211 150  $      55 685 601  $      Juillet 35 216 32 248 Juillet 105 666  $      1 528 163  $   196 351  $      1 556 859  $       

Août 64 351            48 385            Août 6 897 620  $      165 860 924  $    3 494 338  $      59 179 939  $      Août 51 267 45 293 Août 374 026  $      1 902 189  $   245 176  $      1 802 035  $       

Septembre 43 394            Septembre 3 865 602  $      169 726 526  $    Septembre 27 294 Septembre 77 463  $        1 979 652  $   

Octobre 44 438            Octobre 6 725 669  $      176 452 195  $    Octobre 49 343 Octobre 365 414  $      2 345 066  $   

Novembre 20 458            Novembre 1 953 186  $      178 405 381  $    Novembre 16 359 Novembre 25 882  $        2 370 948  $   

Décembre 9 467            Décembre 625 550  $         179 030 931  $    Décembre 16 375 Décembre 30 325  $        2 401 273  $   

RAPPORT DE CONSTRUCTION DES PERMIS ET CERTIFICATS

NOMBRE ET VALEUR

2018-2019

PERMIS DE CONSTRUCTION VALEUR DÉCLARÉE DES TRAVAUX CERTIFICATS D'AUTORISATION VALEUR DÉCLARÉE DES TRAVAUX
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2019-09-493 
 
53. ACTIVITÉS DE FINANCEMENT D'ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF – PARTICIPATION ET 

SUBVENTIONS 
 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
1. D'autoriser les membres du conseil qui le désirent à participer aux activités de financement 

de certains organismes à but non lucratif et d'autoriser l'achat de billets en vue de la 
participation aux activités suivantes : 

a) Chambre de commerce et d’industrie Vallée-du-Richelieu – soirée de 3 billets à 
lancement des activités 2019-2020 – 12 septembre 2019 80 $ chacun 

b) École secondaire Polybel – soirée mondaine – 50e anniversaire 3 billets à 
 25 $ chacun 

 
2. D’autoriser le versement des subventions suivantes : 

c) Association de baseball mineur de Beloeil – pour une participation  
au Championnat canadien de baseball 250 $ 

d) Chevaliers de Colomb de Pasbébiac, conseil 7385 district 65 – pour une  
participation aux Championnats mondiaux de karaté 150 $ 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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54. VARIA 

 
 

55. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des citoyens, conformément à la loi. 
 

 
2019-09-494 
 
56. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 

À  ; 
 
 IL EST PROPOSÉ par ; 
 APPUYÉ par ; 

 
Que la séance soit close. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 
 Fait à Beloeil, ce 23 septembre 2019. 
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